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PllËFACE. 



La Garde nationale est la sauve-garde de nos 
libertés. Cest sur son honneur, sur son patrio- 
tisme, sur sa foi, que la France se fie du main- 
tien de ses institutions ; c est sous la protection 
de ce noble corps que le roi-citoyen^ en mon- 
tant sur le trône^ a sagement placé la Charte , 
pour qu'elle fût désormais une vérité. 

Certes, 1* histoire de* la Garde nationflde est 
un des plus brillans épisodes de nos annales; 
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et le livre qui la retracera dans son ensemble 
imposant I clans ses dramatir|uesclélailS| ne sau- 
rait manquer d'exciter un vif intérêt. Premier 
bienfait de la révolution de 1789, la Garde na- 
tionale se recommande, dès son origine, à la 
reconnaissance de la patrie : on la voit tout 
d'abord protéger le berceau de la lil)erté nais- 
sante; elle s élance des décombres de la Bas- 
tille pour assurer la premièi*e victoire du peu- 
ple , et défendre son ouvrage ; le despotisme 
tremble devant cette milice citoyenne qui de- 
vient à la fois une sauve-garde contre l'anar- 
chie, une barrière contre le pouvoir absolu : les 
bataillons sur lesquels la cour compte n'osent 
croiser le fer avec les soldats populaires , ils se 
rappellent qu'ils font eux-mêmes partie de la 
grande nation. Du joiivd63anaissancç,.|aGai*de 
nationale veillQ aiv maintien de9 institutions me- 
nacées parlesagiCateui;;», qui surgis^nf,tpiijour^ 
à la suite des commotions violentes ; elle est; 
in4M*(\\.sibleaux séductions comme à la. crainte;, 
rétranj^er l'admire et la redoute : devient elle.il 
balance à franchir nos frontières , il hésite à 
céder aux sollicitations des émigi*és qui l'appel- 
lent an sein de la France. 
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Kl re|>eiHlanl rello FiMuce, (lécliii*ée parles 
partis, livrée aux fureurs des diseordes civiles, 
ne èemhiail-elle pas présenter aloi*s une prise 
facile à la i^.oalition des rois? Mais la Garde na- 
liOhale éUlit on armes, IVcil incessamment Hxé 
sur les ennemis du dedans et du dehors. Au 
prëiitier si(^nal de son chef, de ce Ijafayetic, 
le héros de Deux-Mondes, qui devait être aussi 
le héros de deux révcdutions, la milice eiloy^'i^i^^ 
étlit|)rétcà volcraux frontières, |>our repousser 
Tinvasion qiii menaçait la ))atrie. 

Mais le signal est enfin donné : cpii comp- 
lemit les soldats qui se précipitent à la fron- 
tière ? Tous ils sortent de nos ran{;s; tous ils lais- 
sent dans nos villes leurs femmes, leurs enfans; 
tous ils courent affronter la mort; tous ils 
échangent les douceurs d*une existence facile, 
contre le rude apprentissage, de la vie militaire. 
Un seul jour a suffi pour leur donner latlitude, la 
fermeté du soldat stillé dans les camps; et Ten- 
nemi étonné des coups qu'ils frap|>ent, recule à 
Valmy, à Jcmmapes^ devant ces vétérans d'un 
jour, qui marchent h la première Imtaille comme 
i\ une fête, et qui lond}ent sou.s la halle du 



▼iij PRÉFAGK. 

Prussien ou de Téinigré^ en entonnant une stro- 
phe de l'hymne républicain. 

La Garde nationale a sauvé la France : c'est 
de son sein que sont sortis les généraux , les of- 
ficiers qui guidèrent ^ vingt-<iinq ans durant ^ 
nos bataillons à la victoire. Parcourez la liste 
des illustres soldats que le plus grand capitaine 
des tems modernes choisit pour lieutenans, 
comptez ceux qu'il honoi*a de la première di- 
gnité militaire; il n'en est pas dont la Garde 
nationale ne puisse s'enorgueillir comme d'un 
ancien frère d'armes. 

Fidèle à sa mission d'ordre et do dévoûment , 
la Garde nationale toutefois ne s'est pas vue 
constamment à labri de Tingratitude et de l'in- 
justice : trop souvent un pouvoir oublieux mé- 
connutson utilitéet ses services; toujours cepen- 
dant le pays la retrouva prête à voler aux armes 
pour sa défense. Aux jours cruels de l'invasion, la 
France, à l'aspect de cet uniforme, qui réveillait 
tant d'illustres souvenirs, ne désespéra pas de 
son salut; elle ne compta plus les millions de 
soldats que l'Europe conjurée vomissait sur 
notre territoire. Lie sang de la Garde nationale 
se mêla à celui des soldats de li{)nc sous les murs 
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de Paris; et la ii*ahison seule put faire perdre 
les fnjits d'un dévoûment aussi héroïque. 

Cependant, alors encore la milice citoyenne 
imposa à la victoire honteuse de la coalition ; 
l'ennemi n'osa dicter ûei lois outrageantes au 
courage malheureux qu'il respectait. La conte- 
nance de la Garde nationale de Paris put met- 
tre un instant en problême la chute de Napo- 
léon, qui comptaitalors à peine cinquante mille 
braves sous se^ drapeaux. 

Mais la bataille de Paris n'était qu'une su- 
blime épreuve de patriotisme et de dévoûment. 
Napoléon le sentait , il avait perdu dès lors tout 
espoir de sauver la France : il dut souscrire à 
une abdication qui préservait le sol des hor- 
reurs de la guerre civile. 

Alors la Garde nationale de Paris se résigna ; 
mais les humiliations, prodiguées par la restau- 
ration à l'armée, ne devaient pas lui être épar- 
gnées : elle était coupable aussi d avoir com- 
battu les ennemis de la France. 

Une nouvelle médiation armée de la |>art de 
la Garde nationale devint encore une barrière 
puissante contre les excès d*une seconde inva- 
sion. 
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Cependant la restauration ne pouvait par- 
donner à la milice citoyentie ni son patriotisme 
ni son origine. Une ordonnance de Charles X 
la licencie: dès lors tous les liens sont rompus 
entre le peuple et les Bourbons de la branche 
aînée. La révolution de juillet voit la {janle na- 
tionale renaître au premier cri de liberté, et 
réformer ses rangs au rappel du canon , comme 
aux jours glorieux de 89. C*est le même élan, 
le même enthousiasme , les mêmes principes : 
Liberté y ordre public , telle est la glorieuse devise 
inscrite sur son drapeau; devise qui comprend 
tous les sentimens, tous les devoirs; gage de 
sécurité y de confiance pour la patrie; terreur 
des factieux, quel que soit le masque dont ils 
se couvrent. 

Ici s'ouvre une nouvelle carrière de ti*avaux 
et de dévoument pour la Garde nationale; Ta- 
narchie vient encore se briser contre cette égide 
de nos institutions, et ne peut lasser sa cons- 
tance. Grâce à la Garde nationale, Timmortelle 
révolution de juillet ne se déshonore pas par 
une publique vengeance , et de grands coupables 
ne sont pas soustraits à leurs juges pour tomber 
sous le poignard. Le peuple de Paris sort pur 
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crime lutte terrible où il n'a pas cessé d elre un 
moment ma(;nanime. 

Tel est le résumé de la lâche cjue nous nous 
sommes imposée en traçant Tllistoire populaire 
lie la milice citoyenne; nous avons laissé parler 
les faits y clans un exposé simple et rapide , car 
nous pensions que les faits , assez éloquens par 
eux-mêmes, n avaient ptis l>esoin de ces digres- 
sions empliati(pies qui emliarrassent un récit ^ et 
en aflaiblissent Finlérét. 

Il nous fallait d ailleurs avant tout être fidèle 
aux promesses de notre titre; et nous croyons 
avoir atteint le but cpie nous nous proposions, 
car nos Ic^cteurs trouveront dans YHisUnre po- 
pulaire de la Garde nationale de nobles exem- 
ples , d'utiles leçons. 
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ôommairr. 

Projets Ae la cour. — Altitude de l'asscmblëc nationale. — 
Paris est cerne par d(*s troupes. *— Craintes des liabi- 

• tans de Paris. — Mouvemcns populaires. — Création de 
la milice parisienne. -^ Organisation. — Prise de la 
Bastille. — M. de Lafayette est nommé commandant- 
général. 



De la convocation des états-gënéraux date la 
révolution française. C'est cette mémorable as- 
semblée qui porta les premiers coups à la vieille 
monarcliie, c'est elle qui commença pour la France 
Vère des libertés constitutionnelles. La cour le re- 
connut trop tard! IxmisXYI et son ministère n'a* 
vaientvu dans la convocation des états-généraux 
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cjirun n\oycn de sortir des embarras où les avair 
jetés la dilapidation de la fortune publique ; mais 
bientôt l'attitude imposante du tiers-état^ la sym- 
pathie que les hardis discours de Mirabeau et les 
pamphlets de Sieyès trouvaient dans le public , 
leur firent reconnaître qu'ils s'étaient mépris; 
ils mesurèrent avec effroi le redoutable adver- 
saire qu'ils avaient suscité au pouvoir absolu; 
les résolutions de l'assemblée ne tardèrent pas 
à les convaincre qu'il n'y avait désormais que la 
force et la terreur qui pussent arrêter sa marche 
et mettre le trône à l'abri des empictemens de 
ceux qu'il avait cru appeler à son aide. 

Un coup-d'état fut résolu : douze des mem- 
bres les plus marquans de l'assemblée devaient 
être arrêtés, jugés et exécutés prévôtalement 
comme rebelles. 

Mais l'assemblée nationale avait de rappui[au- 
dehors , et ce n'était qu'en déployant un ap{>a- 
reil imposant de forces militaires que l'on pouvait 
•spcrer d'intimider ses partisans; la cour se hâta 
donc d'assembler autour de Versailles et de Pa- 
ris tous les i*é(][imens sur le dévouement dcs(picls 
elle pouvait compter; tout annonça que les 
mesures extrêmes arrêtées dans le conseil al- 
laient être mises à exécution. 

Paris ne voyait pas sans effroi ces préparatifs 
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menaçans; déjà les citoyens s'étaient alarmés 
en voyant s'introduire dans leurs murs un grand 
nombre d'hommes étrangers à la capitale , et 
dont Taspect enVayant annonçait quelque pro- 
jet sinistre. 

C'est au milieu de ces circonstances que , le 
8 juillet, Mirabeau proposa i l'Assemblée natic-^ 
nale une adresse au roi , pour demander l'éloi- 
gnementdes troupes. «Déjà, s'écriait l'orateur, 
un grand nombre de troupes nous environnait : 
il en est arrivé davantage; il en arrive chaque 
jour. Des trains d'artillerie les suivent ; on in- 
tercepte tous les passages : nos chemins , nos 
ponts, nos promenades sont changés en postes 
militaires; les préparatifs de la guerre frappent 
Ions les yeux et remplissent d*indignation tous 
les cœurs. » 

L'Assemblée nationale adopta la proposition 
de Mirabeau , et l'adresse fut présentée au roi. 
Il répondit « que les représentans s'effrayaient à 
tort ; que les troupes rassemblées autour de Pa- 
ris n'étaient destinées qu'à réprimer ou à préve- 
nir les troubles, à maintenir le bon ordre et 
l'exercice des lois , à assurer et à protéger même 
la liberté qui devait régner dans les délibéra- 
tions de l'Assemblée , et que des gens mal inten* 
tionnés pourraient seuls égarer le peuple sur les 
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vrais moUrs des mesures tie prûcaulion qui 
avaient été prises (1). 

« Si pourtant , ajoutait le roi , la présence né- 
cessaire des troupes dans les envii-oiis de Paris 
causait encore de l'ombrage, je me porterais, 
sur la. demande. de l'Assemblée, à ti:ansporter 
les états-généraux Â:No^on ou à Soissoiis,, et 
alors je me.rendrai9.^Çoii)piègi)c pour mainte- 
nir la cdmmiinicatic^i<'.qui doit avoir Heu çnlrp 
l'Assemblèfiet moi.^» ! .1 .1. i.t'i. i l^ . 
- Une telle réponse était de nature à augmenter 
les craiqtes.et les soupçonS', biep p|ii9iiu'4<lef 
calmer; et lorsque la députationlvtnt la nipporr 
ter à l'Assemblée : icNous avons demandé la.rer 
traite des troupes, s'écria Miiiibeaii; npua n'an 
vons pas demandé à fuir devant elles. », . , 

A Paris, la réponse du roi excita les réclama? 
tioDS les plus vives. Les électeui-s, réunis à l'Hâ- 
tel-r de-Ville, délibérèrent stir les moyens d'as- 
surer la sécurité publique contre les entreprise» 

( I ) Vo'id le dAail d« cei laaurt* Je prifeatUion. Daiu l'iol^ear de 
ïtriitiailOMnit lerégimcntRojal-DraïaD; Rojral-Allcauind 'ampiitft 
bHuettc; Rojtl-CranileiKCupilCbareptoti; aeyuc, SuÎMci.éUil 
Il Sim* ; Solu-Sunaite, Suiaei, t Imj ; ProTcace et Vintimllte k Siinty 
Denu; lahoastrdtdtBcrdiia} oceupaioit l'IIild-)IiUliin ; IVetMÎUei 
oa *TÛt pUc^ la buitardi de Ltiiuiu cl la ileux rigimeni de Bcûillon 
et deNtuau. Ccilroupa, qui ceruical nectCBieal Périt', élùenlMMi- 
tmiui per une artillerie fonniiliibk. 



DE LA GARDK NATIONALE. 7 

|)ci*scr ce paisible cortège, qui, arrivé près des 
Champs-Elysées , trouve le passage barré et clé- 
fendu |)ar quatre pièces d*artillerie et un régi- 
ment de dragons. 

Justine -là le sang n*avait pas coulé; les ci- 
toyens setaient contentés de témoigner leur 
douleur par des protestations pacifiques : tout- 
à-coup le régiment- de cavalerie Uoyal-Alle- 
mand s'avance en ordre de bataille sur la place 
Ix)uis XV, .et son colonel, le prince de Lam- 
l>esc, s élance au galop dans le jardin des Tui- 
leries. Un détachement de cavaliers le suit , et 
ces soldats étrangers , sans provocation , sans 
motifs , chargent à coups de sabre la foule inof- 
fensive et désarmée. 

Un seul cri , cri unanime , et que Paris fera 
toujours retentir contre une lâche agression : 
(Y Aux armes! aux armes! » est la réponse des ci- 
toyens. Les uns courent au Palais -Royal , un 
plus grand nombre à rilôtel-de-Ville; !à ils de- 
mandent vivement aux électeurs quon leur 
donne des armes et que le tocsin retentisse pour 
porter Talarme dans tous les quartiers à-la-fois. 
l..es électeurs hésitent; le peuple s'empare des 
armes des gardes de la ville , court aux Ixir- 
nctt!S, dispet*se les commis, et forme lui-même 
des |H)stcs |iour veiller durant la nuit à la sû- 
reté des habitnns. 
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A Versailles on ignorait le mouvement pari-* 
sien. Le refus par lequel le roi avait répondu 
aux députés de l'Assemblée nationale qui lui 
demandaient l'organisation d'une garde bour- 
geoise, la terreur qui régnait dans Paris, le zèle 
des troupes à exécuter des ordres barbares 
contre le peuple désarmé , et. surtout la compo- 
sition du nouveau ministère, avaient repnpli les 
courtisans d'espérance et de joie; et, dans leurs 
fêtes brillantes , ils n'avaient même pas la pru- 
dence de dissimuler leurs projets., . i 

Mirabeau , cependant, aurait dû leur donner 
l'éveil sur les grands évéaemens qui se prépa- 
raient. Au moment où , pour la cinquième fois, 
l'Assemblée envoyait au roi une députation pour 
demander l'éloignement des troupes , il adressait 
à ses collègues ces éloquentes paroles : « Dites 
bien à Louis que les hordes étrangères dont nous 
sommes investis ont reçii hier la visité des prin- 
ces et des princesses , des favoris et des favorites, 
et leurs caresses , et leurs exhortations , et leurs 
présens; dites-lui que toute la nuit ces satellites 
étrangers , gorgés de vins et d'or, ont prédit 
d^ns leurs chants impies l'asservissement de la 
France, et que leurs vœux brutaux invoquaient 
la destruction de ! Assemblée nationale. Dites- 
lui bien que, dans son palais même, les courti- 



DR LA GARDE NATIONALK. 

sans ont mêlé J leurs danses aux sons de cette 
musique liarbare ^ et que telle fut l'avant-scène 
de la Saint-Barthélémy. » 

Paris entier avait* passé sur pied la nuit du di- 
manche au lundi , et cette journée du 13 qUe la 
cour avait choisie pour frapper l'Assemblée natio- 
nale allait préparer sa propre perte. Dès le point 
du jour le tocsin sonnait i toutes les paroisses , 
et les électeurs, assemblés à riIôtel-de-Ville , 
avaient pris un aiTêté qui pourvoyait, entre au- 
tres objets/ à lorgànisation provisoire de la 
garde bourgeoise par districts. L'article 5 était 
ainsi conçu : <r 11 sera demandé sur-le-chnmp à 
chaque district de former un état nominatif, d a^ 
bord de deux cents citoyens ( lequel nombre 
sera augmenté successivement); ces citoyens 
devron t être reconnus en état de porter les armes; 
ils seront réunis eh corps de milice parisienne 
pour veiller à la sûreté publique, n Aux termes 
de larticle 7 , tout particulier qui se trouvait 
muni de fusils, pistolets et armes de toute es- 
pèce , était tenu de les porter immédiatement à 
son district, pour y être distribués aux citoyens 
formant la milice parisienne. 

Telle fut la première origine de la garde na* 
tionale. Née de la nécessité où se trouvèrent les 
citoyens d*assurer Ictu* sûreté personnelle contre 
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les agressions du pouvoir absolu , des le jour de 
sa création elle rend les plus éclatans services à 
la patrie , et commence à accomplir sa noble 
mission d'ordre et de liberté. 

Cependant la terreur et le désordre allaient 
croissant. Une foule de brigands avaient incen- 
dié la maison de Saint-Lazare; d'autres met- 
taient le Garde-Meuble au pillage. Les régi- 
mens de dragons et de hussards s'avançaient 
vers la barrière du Trône ; la place de rilôtel- 
de-Ville était couverte de citoyens demandant à 
grands cris dès armes et des munitions pour 
marcher à l'ennemi ; en vain le pi^évôt des mar* 
chauds promet de distribuer douze mille fusils 
dans le courant de la journée , et de s'en pro- 
curer trente mille pour le lendemain , rien ne 
peut calmer l'eflèrvescence populaire. 

Le comité permanent des électeurs continuait 
ses travaux au milieu du tumulte, et par ses 
soins la milice parisienne allait recevoir une or- 
ganisation régulière. Il décidait que le nombre 
des soldats citoyens serait porté à quarante-huit 
mille hommes; chacun des soixante districts 
devait fournir huit cents hommes, et les forces 
des soixante districts devaient former seize lé- 
gions, douze composées de quatre Imtaillons et 
quati*e de trois bataillons seulement. Chaque 
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bataillon devait porter le nom de son district. 
Far le mêmearrctc, chaque bataillon devait être 
coin|M>sé de quatre compagnies et chaque com- 
pagnie de deux cents hommes ; un état major- 
gchiéral était nommé |K)ur les seize légions , et 
un état major particulier pour chacune d'elles. 
Le premier composé d*un commandant-général 
des seize légions , d'un commandant-général en 
second , d*un major-général et d'un aide-major- 
général . L'état major particulier de chaque lé- 
gion devait se composer d'un commandant en 
chef, d'un commandant en second, d'un major, 
de quatre aides-majors et d'un adjudant. Cha- 
que compagnie serait commandée par un capi- 
taine en premier ^ par un capitaine en second , 
deux lieutenans et deux sous-lieu tenans. Les 
compagnies devaient être composées de huit 
sergens, dont le premier sergent-major, de 
ti*ente-deux caporaux, cent cinquante-huit fac- 
tionnaires et deux tambours. 

La milice parisienne se trouvait ainsi organi- 
sée ; il restait à s'occuper de la nomination de 
ses ofliciers. Le comité permanent des électeurs 
arrête : que le commandant-général , le com- 
mandant-général en second , et le major-général 
seront nommés par lui-même. 11 se réserve 
aussi la nomination de l'aidc-major-général et 
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des élats-majors de chacune dés seize légions. 
Pour^ la nomination de tous les autres ofTicieris 
et sous-^ofHciers des bataillons composant les lé- 
gions ^ les habitans de chaque district feront les 
choixà la pluralitéldessuflrages. ' •• * i 

Le quartier-^nérqil i de la milice parisienne 
sera ' constamment à riIôtel-de-Ville. Ses cou- 
leurs distinctiTés seront celles de la ville de Pa- 
ris, bleu et rouge. ? . '. 

Les .officiers cotnpbsant lé grand état-major 
auront séance>au comité permanent deé élec- 

^ 11 y aura seize corps-^e-garde principaux pour 
chaque légion. Soixante corps-de-garde parti-^ 
culiers correspondront à chaque district. 

Les patrouilles seront portées partout où il 
sera nécessaire y et la force de leur composition 
sera réglée par les chefs. <, 

Les armes y prises dans le corps-de-garde, y 
seront laissées par chaque membre de la milice 
parisienne à la fin de son service , et les officiers 
en seront responsables. 

Chaque citoyen admis à défendre ses foyers 
s'abstreindra , tant que les circonstances l'exige- 
ront, à faire son service tous les quatre jours. 

Cet arrêté , accueilli avec acclamation dans 
tous les districts, fut aussitôt mis à exécution. 
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IVienlôt se pi^ésentcnt au comité permanent les 
clercs du Palais, ceux du Gliatelet, et les élèves 
en chirurgie qui offrent de former un corps de 
volontaires : une députation des gardes (Vançai- 
ses vient faire Votùe de se réunir, pour la dé- 
fense de Taris, à la milice citoyenne; le com- 
mandant du guet déclare aussi que sa troupe est 
prête à obéir a\v: ordres du comité. 

Mais on manquait toujours d*armes. I>c temps 
demandé par le prévôt des marchands pour foiir^ 
tîir douze mille fissils était écoulé, et aucune dis- 
tribution n'avait été faite; Tinquiétude deve* 
nait plus vive et le peuple prenait une attitude 
menaçante. Le comité permanent, dans Timpos- 
sibilité où il se trouve de distlribué^ des fusils , 
ordonne aux districts de faire fabriquer des pi- 
ques; en moins d'un jour, grâce au zèle des 
ouvrier^, on en confectionne cinquante mille. 

Le péril devenaitde minute en minute plus im- 
ihinent ; le besoin d'ordre et de subordination fit 
hâter le choix des principaux chefs de la milice. 
Le commandement général fut alors déféré au 
ducd'Aumônt : il demanda vingt-quatre heures 
pour réfléchir; le marquis de la Salle, homme 
de cœur et de n'solution , fut nommé comman- 
dant en second : il entra aussitôt en fonctions , 
nomma des chefs , prit toutes les mesures pro- 
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près à prévenir une surprise ; les rues furent 
illuminées; la garde parisienne se trouva for- 
mée le jour même de sa naissance , et dès cette 
nuit ses patrouilles firent le service de la capitale 
avec le zèle et Tintelligence de soldats aguerris. 

Cette nuit du 13 juillet se passa dans les alar- 
mes. A chaque instant des hommes effrayés 
se précipitaient dans la salle du comité perma- 
nent , apportant les plus effrayantes nouvelles : 
selon les uns, la rue Saint-Antoine était inondée 
de quinze mille soldats ; selon d'autres, Royal- 
Allemand et Royal-Cravate massacraient le peu- 
ple dans la rue de Charonne; on venait an- 
noncer que les troupes cantonnées à Saint-Denis 
avaient fait un mouvement sur la Chapelle , et 
s'apprêtaient à entrer dans le faubourg. 

Les électeurs restent impassibles au milieu de 
cet effroi général. Ils font distribuer par rabl)é 
Lefèvre quatre-vingt-quatre l)arils de poudre 
dont on s'est emparé à l'Arsenal et sur le port 
Saint-Nicolas : dès le point du jour , ils or- 
donnent que le tocsin sonne dans tous les dis- 
tricts, qu'on dépave les rues, qu'on creuse 
des fossés, qu'on forme des barricades : ces or- 
dres s'exécutent; les Parisiens ont résolu de s'op- 
poser à l'entrée des troupes : tous ceux qui sont 
armés se réunissent aux gardes françaises et 
s'apprêtent a vaincre ou à mourir. 
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Tel est Taspcct que Paris présente le matin 
du 14 juilet. Une population levée tout entière , 
une garde civique organisée p et à la tête du 
mouvement un comité d'hommes calmes et in- 
trépides. 

A cela qu opposait la cour? Une armée dont 
les soldats désertaient par centaines , venant 
se joindre aux postes des barrières avec aiTues 
et bagages, et dont les ofliciers , dans leurs 
lettres qu'on intercepte, suppliaient leurs parens, 
leurs amis, de sortir de la ville contre laquelle 
on les foi^it de marcher. 

Le peuple demandait toujours des armes : le 
procureur de la ville se rend à Tllàtel des Inva- 
lides pour obtenir du gouverneur la remise de 
(relies qui y sont dcfiosécs ; une foule immense 
Ty accompagne. Ce gouverneur répond ce que , 
prévoyant dès la veille la demande qui lui serait 
faite, il a demandé des ordres à la cour, dont il 
espère recevoir la réponse sous une demi-heure.» 
Un homme du peuple s'écrie qu'on veut gagner 
du temps , et que les dangers qui environnent la 
capitale ne permettent pas de tels retards. A ces 
mots , la foule se précipite dans les fossés , esca- 
lade les grilles , et dans un instant désarme les 
sentinelles , attelle dos chevaux aux canons , et 
met au pillage un dé|K)l de trente mille fusils. 
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Des Invalides , la foule armée court à la Bas* 
tille y autour de cette forteresse un concours im- 
mense de citoyens s'était déjà rassemblé, ef- 
frayé de voir les canons pointés sur le faubourg 
Saint-Antoine , si facile à foudroyer en un ips--» 
tant. Le comité permanent > au premier avis de 
cette démonstration hostile!, avait député plu- 
sieurs ofliciers près du gouverneur pour l'enga- 
ger à retirer ses canons , :eti l'assurer qu'aucune 
agression ne serait dirigée cpntre lui, on ne lui 
demandait que sa parole, de demeurer neutre 
entre les troupes et les citoyens. • 

M. Delaunay venait de promettre aux députés 
de ne pas tirer sur le peuple ;. le comité s'apprê- 
tait à publier cette réponse, tout-à-coup la dé- 
tonatipn d'un canon se fait entendre. Aussitôt le 
peuple s'écrie : « A la trahison! » L'attaque de 
la Bastille commence avec fureur, et les déchar- 
ges des citoyens répondent au feu de la place. 

Le comité permanent tente en vain tous les 
moyens d'arrêter l'eflusion du sang , ses députa- 
tîpns sont accueillies à coups de fusils, plusieurs 
parlementaires sont blessés, et la fureur popu- 
laire ne connaît plus de bornes. C'est dans ce 
ipoment qu'arrivent les gardes françaises / avec 
les capon$f enlevés aux Invalides ; les milices se 
joignent à eux, et par des prodiges de bravoure 
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la place est emporlée. Quatre-vin{;t-dix-liuit ci- 
toyens restèrent sur le carreau , un plus grand 
nombre fut blessé ; les assiéfjcs perdirent une 
cpiarantaine d'hommes , en comptant le gouver* 
neur, M. Delaunay, qu'il fut impossible de sous- 
traire à l'aveugle fureur populaire. 

La llastillo était prise, et l'on ignorait en- 
core à Versailles ce qui se passait à Taris. L'As- 
semblée nationale renouvelait près du roi ses 
instances pour le retrait des troupes , lorsqu'une 
députationdu comité {lermanent introduite dans 
son sein, lui annonça les grands événemens 
qui venaient de s'accomplir si rapidement. Dès 
le lendemain/ une nombreuse députation de 
l'Assemblée nationale, conduite |)ar AI. de La- 
fayetlc, vice-président, se rendit à rilotel-de*^ 
Ville pour complimenter rassemblée des élec- 
teurs et les citoyens de Paris du triomphe qu'ils 
veutiient d'assurer à la cause de la lil>erté.M. de 
Lafayette ajouta (|ue le roi, détrompé, sëtait rap- 
proché avec confiance de TAssemblée nationale, 
avait donné des ordres |>our leloignement des 
troupes, et qu'il autorisait l'établissement de 
la milice bourgeoise. 

Les députés de TAssemblée nationale allaient 
se retirer , lorsqu'un électeur propose de nom- 
mer séance tenante un commandant de la mi- 
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lice parisienne. A rinslant M. <lc l^afayetle vst 
élu par aecclamalions y et tirant son épée fait 
serment de sacrifier sa vie au maintien de la li- 
l>ertc dont on lui confie la défense. 

Flesselles , prévôt des marchands , frappé 
d*un coup de pistolet au moment où il promet- 
tait pour la cinquième (bis des armes au peuple 
exaspéré, était tombé victime de ses tergiversa- 
tions et de sa faiblesse; on le remplace par 
Ikiilly , à qui on défère le titre de maire de 
Paris. 

De ce jour le règne gothique du pouvoir ab- 
solu expira. Les citoyens venaient daccpiérii* 
la conscience de leur force, et Tinslinct de 
liberté cpii leur avait mis les armes à la main ne 
devait désormais se trouver satisfait que {xir ré- 
tablissement d'institutions protectrices en har- 
monie avec les besoins d'une civilisation nou- 
velle. 
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La milice parisienne prend le titre de Garde nationale de 
Paris. — Le roi vient à Paris. — Il adopte la cocarde de 
rinsnrrcclion. — Troubles : meurtres de Foulon et de 
Uerthier. — M. de Lafayette donne sa démission. —Il 
est rcclu r.onimandant-géncral par tous les districts. — 
lia cocaitle tricolonr remplace celle de la ville. — Nou- 
velle orgtanisation pix)Visoire de la Gai*de nationale. — 
Repas des gardes-du-coi-ps. — Le peuple marche sur 
Versailles. —Journée du 6 octobre. — La Canle natio- 
nale sauve la fainilb: royale. — Voyage du roi à Paris. 



Du 7 oclo1»rc 1789 au i** sq^etnhrp 1790. 



Dès le lendemain de sa nomination, M. de 
Ijafayelte exposa au comité permanent des élec^ 
tcui*s combien il était urgent d'organiser la mi- 
lice parisienne, et de lui donner un règlement 
stable et particulier. Il fitsenlir que celle réunion 
de citoyens armés , après avoir montré tant de 
courage, serait exftosée à perdre le fruit de saviez 
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toire si elle n'était prompteiiient M)iimise ;i 
l'ordre et à la discipline. «Toutes les communes 
de France ne manqueront pas, ajouta-t-il , de 
confier, à l'exemple de Paris, leur défense in- 
térieure à un corps de citoyens armés; c'est à 
la ville de Paris qu'il appartient de donner la 
première le titre qui convient à ces trou|)es ci- 
toyennes, armées pour la défense de la consti- 
tution nationale. Le titre qui me semble préfé- 
rable est celui de Garde nationale. On y join- 
dra le titre de la ville à laquelle la garde sera 
attachée. Quant à l'organisation urgente de la 
garde nationale cle Paris ^ elle ne me semble 
légale et possible que sur un plan qui serait étu- 
dié et concerté par les députés de tous les dis- 
tricts qui apporteraient et réuniraient à Tllôtel- 
de-Ville le vœu général de la commune. » 
L'Assemblée, reconnaissant la justesse des pro- 
positions du commandant-général, arrêta : «Que 
le corps militaire au(|uel seraient coniiés la 
garde et la tranquillité de la ville serait désor- 
mais nommé garde nationale de Paris ; et que 
chaque district sei*ait invité à députer à Tllôtel- 
de-Ville une personne chargée de sa confiance , 
pour concourir, avec M. de Lafayette, à la 
confection d'un travail qui établirait Inorgani- 
sation et le régime de ce corps militaire et 
citoyen. » 
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l^a eiHir avnit i*i!solii de se rendre à Paris , 
d*api'cs le vœu émis {>ar la population entière 
après la prise de la Jbistille, et le jour de ce 
voyage fut fixé au 17 juillet. Aussitôt que la 
nouvelle s*en répîuidit, la (jarde nationale, qui 
n avait eneore reçu aucune organisation, se 
i*éunit. Deux cent mille hommes armés à la 
liâte de fusils, de piques, d'épées, de sabres, se 
rornient en haie depuis riIôtel-<le-Ville juscpi'à 
la barrière de la Conférence. 

C'est à travers cette aimée, improvisée |)ar 
M. de I^fayette, que le roi et la députation de 
TAssemblée nationale se rendirent à rilôtel-<le- 
Ville. Bailly , qui avait été à sa rencontre pour 
lui pi*ésenter les clefs de la ville, lui adressa un 
discours dont la première phrase indiquait assez 
que les rôles du peuple et de la cour avaient 
bien changé en quelques jours : « J'apporte à 
Votre Majesté, dit-il^ les clefs de sa bonne ville 
tle Paris. Ce sont les mêmes qui ont été présen- 
tées à Henri IV ; il avait reconquis son peuple : 
ici c'est le peuple qui a reconquis son roi. » 

L'impression profonde que ces paroles firent 
sur le roi et les courtisans, frappa l'immense 
concours qui les entourait. Dans le long tra- 
jcît qu'avait parcouru le cortège , quelques nu'cs 
acclamations s'étaient à |>eine élevées ; la con«^ 



il9 UISTOIRE POPULAIRE 

ténance de la population était gmve comme la 
circonstance. Arrivé à riIôtel-de-Ville , le roi 
reçut des mains du maire de Paris la cocarde de 
la ville. Il accepta ce signe de l'insurrection , 
plaça la cocarde rouge et bleue à son chapeau , 
et parut ainsi au balcon qui domine la place. 
Cette démarche , qui semblait attester dans le 
roi l'approbation de la conduite des citoyens , 
fut accueillie par les plus vives acclamations. 

Aux divers discours qui lui furent adressés, le 
roi répondit : u Je suis très-satisfait, j'approuve 
l'établissement de la garde bourgeoise ; mais la 
meilleure manière de me prouver votre atta- 
chement est de rétablir la tranquillité , et de 
remettre entre les mains de la justice ordinaire 
les malfaiteurs qui seront arrêtés. M. Bailly, 
instruisez l'Assemblée de mon intention. Je suis 
bien aise que vous soyez maire et M. de La- 
fayetto commandant-général. » 

Louis XYI reprit la route de Versailles. La 
foule qui avait formé la haie sur son passage, et 
dont l'accueil n'avait exprimé que de la froi- 
deur, presque de la défiance, lui forma à son 
départ un cortège plein d'enthousiasme et fai- 
sant retentir l'air de cris et de vivat ; le roi avait 
franchement adopté les consé(|uences de l'in- 
surrection, les chevaux, les panneaux et jus- 
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<|u a riiiipol'ialc <lo sa voilure , élaieiil couverts 
de cocardes nationales. 

La cause populaire était désormais triom- 
pliante ; les inomens d*alarines et de dangers 
étaient |>assés ; avec eux devaient cesser les pou- 
voirs improvisés sous leur inHuencc : telle était 
du moins Topinion de M. de Lafayette, et bien 
qu'il eût été nommé par acclamation de Tas- 
semhlée des électeurs^ commandant-{][énéral , 
et que sa nomination eut été confirmée ]Mir le 
Itoi, il se rendit à rassemblée des électeurs, et 
les pria de recevoir sa démission. « Je ne sau- 
raiSy dit-il , me considérer comme véritable- 
ment investi de l'autorité nécessaire |)our exer- 
cer les fonctions dont on m'a lionoré, qu'autant 
t|ue le plus (];rand nombre des citoyens de la 
capitale s'expliqueraient d'une manière favora- 
ble sur mon élection , qui me parait manquer 
de ré{>ularité. C'est |X)ur l'assemblée un devoir 
de prendre les moyens les plus sûi*s et les plus 
prompts de connaître le vœu du peuple sur la 
nomination et sur la com{K)sition désormais 
nécessaires de ladministration munici|)ale , 
civile et militaire. » 

itaillvy imitant ce noble exemple, se démit, 
parlesmèmi^smotirs, de ses fonctionsde maire, 
et rassemblée , après avoir arreté([ue les districts 
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scraientinvitésàdélibéreren assemblée générale 
sur les choix faits de M. Bailly pour la place de 
maire, et de M. de Lafayette pour la place de 
commandant-général de la garde nationale pa- 
risienne , les déclara elle-même simplement 
provisoires, et arrêta, à Tunanimité, que les 
soixante districts seraient immédiatement con- 
voqués pour nommer des députés chargés de 
former le corps municipal. 

Paris était libre , mais il était loin d'être 
tranquille : comme il arrive toutes les fois 
qu une population a été soulevée par un mou- 
vement spoiitané , et que le besoin de sa sûreté 
]'a mise sous les armes , Paris ne pouvait que dif- 
ficilement rentrer dans le calme : dès avant la 
la prise de la Rastille, tous les travaux avaient 
été suspendus; la population, sans cesse as- 
semblée dans les districts ou sur les places 
publiques , avait déserté ses demeures et ses ate- 
liers; les troubles de l'intérieur et la présence 
des troupes aux environs de la capitale avaient 
empêché les arrivages de * vivres ; la popula- 
tion entière , la classe ouvrière surtout, éprou- 
vait un commencement de disette. D'un autre 
coté^ une partie des armes pillées aux Invalides 
et à la Bastille, étaient tombée^ entre les mains 
d'hommes sans domicile, qui certes en avaient 
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fait bon usslqc au moment du danger , mais a 
c|ui elles devenaient inutiles ; la çBLvdc nationale 
parisienne fut donc chargée d'enlever les armes 
à tous les individus qui ne seraient pas inscrits 
dans leurs districts ; les ouvriers furent invités 
à retourner à leurs travaux; une indemnité leur 
fut assurée pour le temps qu ils avaient consacré 
au service public , et rassemblée des électeurs 
ordonna des distributions gratuites anx liabitans 
nécessiteux. 

C est au milieu de ces circonstances difficiles 
qu'eurent lieu àCompiègne et à Viri les arresta- 
tions de Berthier deSauvigny, intendant de Paris, 
et de Foulon, son beau-père. Ces deux personna- 
ges avaient assumé sur leur tête labainc du peu- 
ple qui leur attribuait en partie les maux qu'il 
souffrait. Bertbier avait été intendant defarmée 
campée autour de Paris; il était allé à Versail- 
les le 14 juillet; la clameur publique le signa- 
lait comme un avide accapareur. Foulon était 
plus impopulaire encore que son gendre : il avait 
été nommé adjoint au ministère de la guerre la 
veille de la prise de la Bastille ; on laccusait 
d avoir accaparé les grains ; on lui prêtait enfîn 
ce mot infâme , au moment où le peuple mou- 
rait de faim : a Kn Icmps de disette, le foin est 
assez lion |N)ur lui. » 
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1.^68 habilans de Viri avaient dépose Foulon à 
l*Uôtel-de-Ville ; la nouvelle s*en répandit bien- 
tôt , et la foule y en un instant, inonda la place , 
demandant à grands cris le jugement et la mort 
de l'accapareur. Les électeurs assemblés ne 
voyaient d'autre moyen pour le sauver que 
d'attendre la nuit, et de le transférer à l'Abbaye. 
Quant à Bertliier, ils avaient précédemment 
envoyés deux cent quarante hommes de garde 
nationale pour le chercher à Compiègne^ avec 
deux de leurs collègues ; ils ex|)édièrent en toute 
hâte un courrier, avec l'ordre de l'arrêter^ et 
de ne pas approcher de Paris. 

Les cris et la fureur du peuple allaient tou- 
jours croissant; bientôt il brise les barrières de 
rif ôtel-de-^Ville , force les sentinelles, se préci- 
pite dans les escaliers, et pénètre dans la grand'- 
salle. En ce moment Lafayette accourt : il tra- 
verse la multitude furieuse , et va s'asseoir à 
côté du président. A son aspect un silence pro- 
fond succède au plus elTroyable fumulte : La- 
fayette harangue la multitude; il invoque la 
justice, l'humanité; il tente de leur arracher 
leur victime , et de leur épar{pier un crime inu- 
tile. Pendant plus de deux heures il arrête leur 
fureur; Foulon allait être sauvée lorscpie des 
cris terribles annoncent Tarrivée du faubourg 
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Sainl-Antoine cl ilii Palais-Royal ; la foule se 
précipite avec une violence nouvelle , M. de La- 
fayette fait un dernier effort pour sauver la vic- 
time; il ordonne qu*on conduise Foulon à TAb- 
Imye; des hommes du [leuple lentraînent. A 
peine a-t-il franchi le seuil de la salle ^ qu'il est 
armclié de leurs mains et pendu. 

La mort du gendre devait suivre de près celle 
du beau-j>cre. 1^ courrier ex|)édié avait élé ar- 
rêté par la foule; llertliier arriva donc à Tllôtel- 
de-Ville ; et malfjré les efforts de Bailly et de 
Lafayette^ qui avait (pami la cour et les escaliers 
de {];ardes nationales armées , ce malheureux fut 
arnichc des mains de son escorte, et impitoya- 
hlement massacré. 

M. de Lafayette avait tout tenté pour s'oppo- 
ser à ces horribles scènes fil avait risqué sa po- 
pularité et sa vie pour emi>ccher le peuple de se 
souiller de san(;. Le lendemain de ce double 
meurtre, il écrivit au maire de Paris, et lui en- 
voya sa démission, u Vous savez, disait-il, en 
terminant sa lettre, que de deux hommes qui 
ont péri hier, Tun était placé sous ma {jarde, 
Vautre avait été mené |>ar une troupe, et tous 
les deux étaient destinés, |Kir le |M>uvoir civil, à 
subir im jupcmcnt i-é{julier. C'était le moyen de 
satisfaire à la justice , de connaître les compli- 
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ces ^ et de remplir les engagemens solennels pris 
par tous les citoyens envers rAssemblée natio- 
nale et le roi. Le peuple n'a pas écouté mes 
avis ; et le jour où il a manqué à la confiance 
qu'il m'avait promise, je dois, comme je l'ai dit 
d'avance , quitter un poste où je ne puis plus 
ctre utile. >» 

En recevant cette lettre , dont une copie avait 
été envoyée à chacun des soixantes districts, les 
électeurs se portèrent spontanément près de 
M. de Lafayette , ils l'assurèrent que le salut de 
la ville était attaché à la conservation de son ^é- 
néralat. M. de Lafayette persista dans sa résolu- 
tion ; il répondit que l'utilité publique elle-même 
semblait exiger sa retraite ; que les exécutions 
sanglantes et illégales de la veille, et l'im- 
possibilité où il s'était trouvé de les empo- 
cher, l'avaient trop convaincu qu'il n'était pas 
l'objet d'une confiance universelle , et ([u'il n'a- 
vait pas cette autorité qui seule pouvait préve- 
nir ou réprimer de plus grands désordres. 11 
' promit toujours de se rendre a six heures du 
soir à l'assemblée pour y concerter avec MM. les 
électeurs ce qui conviendrait à la situation des 
affaires, et à l'avantage commun, dont il ferait 
toujours sa première loi. 

fja démission du commaiulaiit-général do la 
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(;anle nationale avait jetc la douleur et refTroi ' 
clans chaque disirict; tous sans exception lui en- 
voyèrent des adresses qui se terminaient |)ar le 
serment solennel d'exécuter à la rigueur les 
ordres que son patriotisme et sa prudence 
lui dicteraient pour le salut public. Les élec- 
teurs y de leur coté , lui votèrent la déclaration 
suivante que sifpièrent les députés des dis- 
tricts : 

If Nuus^ électeurs et députés des districts de 
la ville de Paris , en nous conformant au vœu et 
à Tacclamation unanime de tous les citoyens de 
cette capitale , et par une suite de notre con- 
fiance entière dans les vertus , les talens et le pa- 
triotisme de M. de Lafayette, Favons de nou- 
veau prcM^lamé général de la garde nationale de 
Paris, et lui promettons, tant en notre nom 
qu*en celui de nos frères armés clans nos districts, 
et clans les autres coqioratîons militaires, su- 
bordination et obéissance à tous ses ordres, pour 
c|ue son zèle , secondé de tous les eflbrts des ci- 
toyens patriotes, conduise i sa peHection le 
grand œuvrede laMiberté publique, n 

A tant de prcruves signalées de Testime et 
de lattachcrment de ses concitoyens, M. de La- 
fayette ne {louvait résister. Il acc^epta de nou- 
vfrau le coin mandement, jurant de consacrer sa 
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vie entière an service ilc la patrie. Les cria una- 
nimes de viW laLiberlélviveLafayette! répondi- 
rent à ce serment qu'il a si noblement tenu. 

La garde nationale s'organisait spontanément 
sur tous les points de la France; des adresses 
arrivaient de toutes les communes pour féliciter 
les Parisiens qui avaient conquis la liberté. Il 
restait cependant à pourvoir à ce que le service 
se fit avec plus de régularité : c'est dans ce but 
que le 2G juillet , le comité provisoire , voulant 
régler les juintsles plusimportans, arrêta : 1* que 
le service de la garde nationale parisienne serait 
considéré comme une obligation personnelle ; 
2* que tout bourgeois domicilién Paris, de quel- 
que condition, qualité ou état qu'il fût, sentît 
obligé personnellement à ce service ; 3* Que, dans 
les districts , ceux qui étaient chargés d'indiquer 
et d'avertir tes citoyens qui étaient eu tour de 
faire leur service , enverraient les avertissemens 
clie^ les présens comme chez lus absens; 4* Que 
les districts étaient autorises à faire faire le ser- 
vice aux frais des citoyens qui étaient absens ou 
qui pourrraient s'absenter, sans avoir pris la pré- 
caution de se faire représenter convenablement 
par une personne chargée |)ar eux de faire leur 
service. 

Un comité fut en nuire diargé de l'organisa- 
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lion i\ç la {;anlc nationale, et ne tarda pas à 
lermincr son travail. Ce comité anéla que la 
couleur blanche serait ajoutée à la cocarde de 
rinsurrection. En déposant à la Commune le 
travail du comité sur ror(;anisation des {^rdes 
nationales, M. de I^ayctte olTrit à ses membres 
la nouvelle cocarde tricolore : u Je vous apporte, 
Messieurs, dit-il, une c/)carde qui fera le tour 
du monde, et une institution tout à-la-fois ci- 
vique et militaire qui clian(][era le système de la 
tactique euro|)éenne , et réduira les {jouverne- 
mens absolus à rallernative d être battus, s'ils ne 
Timilent pas, et d être renverses slîls osent Timi- 
ter. » 

1x5 système dor(;anisation présente |Kir la 
commission ne contenait que quelt|ues dis|K)si- 
tions réglementaires ; il fut accepté provisoire^ 
ment et mis à exécution. Aux termes de ce régie* 
ment , la garde nationale parisienne fut d abord 
com|>osée d'un étal-major général et de sept di- 
visions, dont six d'infanterie et une de cavalerie. 
Uientôt elle eut cent quarante pièces d'artillerie. 

Clia(|ue divivsion fut composée de dix bataiU 
Ions , d'une compagnie de grenadiers et d'une 
compagnie de chasseurs soldés. Chaque liataillon 
|M>rtait le nom d'un district ou d'une section de 
la ville, et se com|K}sait de cinq com|mgnies 
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(le Tasilliers d'environ cent hommes. Une du 
ces compagnies était soldée et portait le nom de 
compagnie du centre. Il y avait en outre une 
autre compagnie soldée destinée à donner main^ 
forte à la police des halles. Chaque bataillon 
avait un drapeau, et chaque compagnie une 
llamme. 

Le commandant-général était élu par l'assem- 
blée des représentans de la Commune ; les otH- 
ciers de l'état-major général et les majors de 
division étaient élus par la municipalité, sur la 
présentation du commandant-général ; les chefs 
de division et phirurgiens-majors jiarles dix dis- 
tricts ou sections de la division réunis, chaque 
district ayant trois représentans ; les comman- 
dons de bataillons , les capitaines-aides-majors 
par la commune de chaque district àla pluralité 
des voix; les sous-ofliciers , les grenadiers et 
chasseurs volontaires par les fusiliers. 

La cavalerie formait une division com|>osée 
d'un état-major et de huitcom[)agnies soldées, de 
cent hommes chacune : chaque compagnie était 
composée d'un capitaine, d'un lieutenant, d'un 
sous-lieutenant, d'un maréchal-de-logis porte- 
étendard, de quatre maréchaux-de-logis , de 
quatre brigadiers, de quatre sous-brigadiers, 
de quatre-vingt-trois cavaliers et d'un trompette. 
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La municipalité nommait Fétat-major sur la 
présentation du commandant-général. Les rem- 
placemens des capitaines se faisaient par tour 
d'ancienneté, de manière que le plus ancien lieu- 
tenant était le premier à devenir capitaine, et 
le plus ancien sous-licutcnant lieutenant : le 
remplacement des sous-lieutenans était à la no- 
mination dé la munici|>alité. 

L'uniforme fut dès lorigine bleu, blanc et 
rou{];e, et tel qu on le porte aujourd'hui, à de lé- 
gères modifications près. 

L'exécution de ce règlement fut ordonnée le 7 
août ; le 20, TAssomblée des représentans de 
la commune détermina le mode du serment à 
prêter par les gardes nationales. Ce serment, qui 
fut prêté peu de joui*s après, consistait à jurer 
fidélité à la nation, à la loi, au roi et à la G>m- 
mune. De ce jour , le service de la garde natio- 
nale devint régulier; et tout citoyen recomman- 
dable tint à honneur de s'y faire distinguer par 
son zèle. 

Jusqu'au commencement d'octobre , la garde 
nationale ne prit aucune |>art aux événemens 
politiques. Son service se borna à maintenir 
Tordre public et à étouflTcr quelques mouvemens 
populaires que la disette seule faisait éclater. 
Mais aux journées des 5 et 6 octobre son rôle 
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|)acili(|uc cessa; la part qu'elle prît aux cvéïiu- 
mens devînt décisîve. Avant il'cn tracer le l'écit ' 
il est toutefois nécessaîre qae nousetposîons suc- 
cinctement l'état des esprits à cette époque. 

La cour avait extérieurement adopté les 
principes de la révolution , mais elle en redou- 
tait trop les conséi|uenccs |K)nr éti-e sincère. 
Dans sa mémorable séance du 4 août, l'Assem- 
' hiéc nationale avait détruitlcs derniers restes du 
régime féodal ; elle avait fait cesser les usurpa- 
tions des corps, détruit les privilèges de pro- 
vinces, réintégré le peuple dans l'exercice de 
SCS droits, réglé le mode de rcpréscnlatîon na- 
tionale , et fixé l'autorité de chacune des deux 
brandies constitutives du [Hiuvoir législatif. De 
tels pi-ogrcs dans l'établissement du régime 
constitutionnel ruinaient les dernières esitérau' 
ces des hommes habitues à ne vivre qued'abus; 
ils avaient résolu de tout tenter |M)nr aiTeter 
dès lors la régénération |>oliUi|uc qui les dé- 
bordait de toutes parts. 

liOroi, dans l'opinion de la cour, n'avait été 
vaincu que par sa faiblesse; il fut donc résohi 
que l'on tenterait de lui faire regagner les avan- 
tages qu'il avait perdus BU 14 juillet, et selon 
les routines du pouvoir absolu ^ on voulut avant 
de tcnlci'uncoup d'état, se gagner l'esprit de» 
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Irôupcs que Ion voulait mctlri; vn «ivant. Ou 
f*onunonça par doulilor le nombre des {];ardes- 
du-corps, ordinairement casernes à Versailles; 
un régiment suisse y tenait (pirnison^ ainsi 
qu'un escadron de clias$eut*s; mais ces forces 
étaient trop faibles pour un coup de main: on 
fit doùc venir en bâte deux bataillons du régi^ 
ment de Flandres. L'arrivée de ce renfort fut le 
prétexte d'une fêle où l'esprit qui animait la 
cour se montra à découvert. 

IiCS gaidcs-du-rorps avaient convié ;i un re- 
pas les olliciers de la garde nationale de Ver- 
sailles que Ion voulait se concilier , les odiciers 
du régiment de Flandres, et ceux des chasseurs. 
|ja lele fut magnifique, et au moment où les 
convives étaient le plus animés par le luxe du 
festin, le roi, la reine et leurs enfans parurt^nt 
dans la salle. L'entbousiasme aloi*s devint du 
délii*e : on eut cru voir la fête décrite par Mii*a^ 
beau la veille de la prise de la Bastille : la co- 
carde tricolore fut foulée aux pieds devant le i-oi 
qui l'avait acceptée et la |K)rtait lui-même, et 
mille propos menaçans furent proféi^és conti*e 
l'Assemblée nationale. 

Bientôt les circonstances de cette sc<*nc se ix> 
pandirent dans Paris; les journaux rapportèrent 
t{ue des pro|)ositions directes avaient été faites à 
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lies ofTiciei's des gardes natioiialca de Fai'is et de 
Versailles, de s'associer aux complots de la cour; 
on vit en même temps paraître publiquement 
une multitude de gens portant des cocardes 
noires ; enfin les femmes de la cour distribuaient 
des cocardes blancbes dans la grande galerie du 
cbâteau. Le plan contre-révolutionnaire con~ 
sistait, a£Surait-on , à disperser l'Assemblée na- 
tionale et à entraîner le roi à Metz , d'où, envi- 
ronné de troupes, il aurait dicté la loi à la 
nation. 

A ces nouvelles, le peuple de Paris, irrité 
déjà par la disette qui se faisait sentir depuis 
deux mois , s'assemble et s'agite. Les patrouilles 
de la garde nationale parviennent difficilement 
le 4 à le contenir. Le 5, le pain manque com- 
plètement ebez les boulangers; des rassemble- 
mens plus nombreux se forment, et des troupes 
de femmes courent à l'IIôtel-de-Ville. Ilientôtles 
portes sont enfoncées, lesarmes pillées, la caisse 
du trésor de la ville est mise en éclats; la garde 
nationale parvient après mille efforts à arrêter 
le désordre et à sauver le trésor du pillage; le 
peuple enfin se retire , mais en criant : à Ver- 
sailles ! à Versailles ! 

Et tous ae mettent en route : les femmes et les 
liommes du peuple pour aller exposer leur mi- 
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soi*e aux rcpréscntans et au roi, les {gardes na- 
lionaux pour savoir ce qu'ils doivent craindre 
de CCS complots qui ne sont plus un mystère. 
Un des vainqueurs de la Bastille guide la iK)pu* 
lace ; il harangue , et à sa voix elle jette ses ar-^ 
mes et résout de se présenter en suppliante et 
non en ennemie. 

Tandis que le rassemblement de lllôtel-de- 
Ville se |K)rte à YersailleSy et que dans tous les 
districts les ouvriers quittent leurs travaux pour 
s*y rendre en troupe menaçante , la commune 
de Paris expédie <le8 courriers pour prévenir de 
leur marche TAssemldée nationale et la pour. 
1^ ccimmandant-^énéml de là {];arde nationale 
de Paris (hit inetti*e sur pied ses légions |>our 
veiller à la sûreté de la capitale, jugeant la tran- 
(piillité de Versailles assez assurée par la pré- 
?Hînce de sa garnison et de sa propre garde na- 
tionale. Cei)endant un gi*and nombre de gardes 
nationaux, alarmés pour les représentans, se 
rendent près de leur général; ils le pressent, le 
supplient de leur permettre de marcher au se- 
coui*$ de rAsseniblée nationale; il résiste à leurs 
vœux, lorsque tout-à-coup on vient annoncer 
(|u*une troupe de renimes et d'hommes arnu*s 
sont sortis de la capitale par des voies détour- 
nées et se rendent à Versailles, trahiant'à leur 
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suite plusieurs pièces <le canon. Lafayclte alors 
i/liésite plus : il Tait prévenir les magistrats, 
donne «les ordres et distribue des troupes pour 
la sûreté de la ville ; il part ensuite à la tête de 
la force parisienne an bruit des acclamations ' 
universelles. 

Parvenue à onze lieures du soir aux portes de 
Versailles, la garde nationale parisienne s'ar- 
rête, et Lafayette lui fait renouveler son ser- 
ment de lidélité a la nation , à la loi et au roi. 
De {jraves désordres avaient eu lieu dans laville : 
tandis <|ii'une {lartie de l'atiroupemcnt s'était 
|H>rtéc à l'Assemblée nationale, et demandait 
du pain, un grand nombre d'iiommes armés 
avaient couru au cli&teau ; une rixe s'était en- 
{![nj][ce entre eux et les gardes-du-corps ranges 
sur la Placc-d' Armes j un garde-du-corps avait 
eu le bras cassé d'uu coup de fusil. La prudence 
«t la fermeté des gardes nationaux de Versailles 
étaient {>arvenues cependant à calmer cette pre- 
mière cfiervescence, et tout, à l'arrivée de la 
force parisienne, était en apparence rentré dans 
le (uilme et la tranquillité. 

M. dcLaluyette, après avoir offert ses respects 
au président de l'Assemblée, alla prendre les or- 
<lrcs du l'oi ipiî permît seulement ù la garde na- 
tionale d'uccupur les {lostcs extérieurs; un ba- 
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taillon fui ])laco cependant île van t riiôtel des 
(;ardes-da-corps, et de nonibrenses patrouilles 

• 

parcoururent la ville. Le calme dès lors parut si 
bien rétabli que les oHiciers des gardes-<lu-(X)rps 
cpiittèretit le cliatcau ; M. de Ijafayette lui- 
même y à cpit la porte du roi avait été réruséc, 
api*ès être resté long-temps cliez M. de Mont- 
niorin , afin detre à portée de ses grenadiei^s ^ se 
rendit à riiôtel deNoailles, voisin du cliateau ^ et 
se diS|)Osa à prendre cpielques instans d'un repos 
nécessaire après vin{;t-<[uatre lieures de fatifpies. 
Ce calme était trom|>eur. Une troupe d'Iiom- 
mes, dont on n*a jamais bien connu les desseins 
ni les clielSy sV;tait cacbée durant la nuit dans 
les bosipiels du parc. Au point du jour^ ils se pré- 
cipitent vers une grille (|ui se trouve ouverte , 
poignardent les deux premiers gardes-du-eor|>s 
cpii se trouvent sur leur passage , et, |)ar un es- 
calier dérol)é y se dirigent droit à Tappartement 
de la reine. Deux gardes-du-corps , de faction 
dans un étroit passage , défendent courageuse- 
ment leur poste et donnent lalarme; mais bien- 
tôt ils succombent; la foule se pi*écipite dans 
lappartement et court droit au lit : la reine , 
avertie par le clicpietis des armes, s*était sauvée 
é|M)u vantée dans la cliand>re de son mari. I^ 
troupe veut Y\ |>oursuivrey mais d autres gar^ 
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(les-du-corpa défendent tous les passages, et 
bientôt la garde nationale parisienne aceourt au 
bruit du tumulte ; les assaillans sont repoussés , 
ils se dispersent sans qu'aucun d'eux puisse être 
arrêté. 

Le général Lafayette s'était précipité dans la 
mêlée, tandis que sur son ordre la milice pari- 
sienne courait au château. Demeuré presque 
seul au milieu de la foule furieuse, il venait 
d'arracher à la mort dix-huit gardes-du-corps 
qu'on allait égorger, lorsqu'un homme s'avance 
menaçant vers lui, le désigne comme un traître 
et excite le peuple à le massacrer; le général 
fait saisir ce misérable , qui demande alors son 
pardon et l'obtient. 

Sûr enfin du dehors , le commandant-géné- 
ral entre au château ou le calme est rétabli. Les 
gardes nationaux garnissent les cours , les esca- 
liers , les nppartemens ; les gardes-du-corps , 
qu'ils ont sauvés d'une mort certaine , frater- 
nisent avec eux; la cour entière'reconnaît qu'elle 
doit son salut à la garde nationale parisienne, 
et madame Adélaïde , lanle du roi , s'écrie , en 
serrant M. de Ijafayette dans ses bras : « Géné- 
irral, je vous dois plus que, la vie; vous avez 
(( sauvé mon neveu. » 

Cfs troubles sans cesse renaissans, cette efler- 
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vescence {K)pulaire , firent sentir à la cour que 
son intérêt y comme celui de la tranquillité pu- 
blique , exigeait qu elle fixât son séjour au sein 
de la capitale. Le temps des coups-d*état était 
I)assé; on ne pouvait plus rien espérer de la force 
contre Paris : il fallait- tenter d'autres voies , il 
fallait enfin obtenir le seul bien solide et dura- 
ble, la popularité. Le voyage de Paris fut donc 
résolu. Cette nouvelle , annoncée à la foule par 
le roi lui-même , fut accueillie par des acclama- 
tions de joie. 

Le retour de la population parisienne pré- 
senta bientôt In plus bizarre spectacle. Le com- 
mandant-général en avait fixé Tordre : la foule 
arrivée la veille , et qui se composait de plus de 
soixante mille personnes^ ouvrait la marclie avec 
ses canons couverts de feuillageSi ses femmes, le 
fusil en bandouillère , et ses hommes du peuple 
fraternisant avec les cent-suisses et le régiment 
de Flandres; la garde nationale venait ensuite, 
puis la cour entourée des chefs de cette garde 
qui Tavait sauvée. 
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Jiùamaixt. 

Troubles au faubourg Saint-Antoine. — Affaire (11-* cIic- 
valiersdu poignard. — Fête de la Féil lira t ion dcsdartli;!! 
nadonalt:s de France. — Emigration. — T« coininan- 
(bnt-gdnéral quitte et reprend sel fuuelioiia. — Fuite 
du roi. — Son arrestation à Varcnnca. — Rassemblement 
])our deuiauder la di^clniaticc. — Ledrujtenu rouge est 
d^iployé au Champ-de-Murs. 



Du 7 octubn l'jllçt b la Go J'uvAt 170^. 

L'«!tablisscinci)l <le la cour à Paris, l'adiniiiis- 
tratian régulière de la justice, la vi(;ilaiice ut le 
zèle (le la' garde natioualc, ramcuci-cut i>our 
quelque temps une apparence de calme et de sé- 
curité, et depuis le G octoU-e 1789 jusqu'à ta fin 
de février 1790, on n'eut à déplorer aucun trou- 
ble,aucun excès inquiétant (1). A cette époque, 

(i) Untcul crime fut comnli pusuiled'ua mourcmcnt po|iuUirr, 

' Au Biilica (le U pliu cruelle diielle , un boubapn qui uiuil teiulu i Taui 

|H)iibrul ptnlu.LniulttinilcceDteuitrefunDlsiTètfs. ju(fc eltxfculb. 
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f|uel<|uc af;ilalioii écIaUi parmi les ouvriers du 
faulM)urg Saint-Antoine 9 qui se portèrent tu- 
inultueusemcntàVincennes pour abattre le don- 
jon f dans la crainte , disaient-ils , qu*on n'en fit 
une nouvelle Bastille. La (jarde nationale pari- 
sienne se porta à Vincennes : quelques coups de 
fusils furent tires dans le bois; mais elle apaisa 
c^tte émeute, et ramena prisonniers quatre- 
vin{;ts ouvriers qui furent mis en libel*të le len- 
demain. On n'a jamais connu les instigateurs de 
rette ccliauflburée, durant laquelle on avait ré- 
pandu à dessein , dans les faubour(js , la nou- 
velle de la mort du commandant -général , et 
qui, par un hasard au moins fort extraordi- 
naire, coïncida avec un événement qui ne fut 
que ridicule , mais qui eût pu être dé la plus 
sérieuse gravité. 

Le roi avait licencié ses gardes«du-corps , et 
la garde du château était confiée aux Suisses et 
à un poste de la garde nationale. Le jour même 
de l'expédition de Vincennes, la porte de la salle 
des gardes étant demeurée entr'ouverte , laissa 
voir aux gardes nationaux, dans une des pièces 
intermédiaii*es entre leur salle et les appartc- 
mens du roi , un homme armé d*un pistolet : 
bientôt on s a|)crçut que cet homme n'était fias 
seul. 
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La garde nationale se croit trahie : dans son 
indignation , elle appelle à son secours les trou- 
pes qui occupent les cours et celles à qui le 
coiDinandant-^néral a donné ordre, en partant 
pour Vincennes, de se tenir prêtes en cas d'a- 
larme. On arrête quelques-uns de ces hommes ; 
on trouve sur eux des poignards. L'indignation 
alors est portée à son comble. On parcourt les 
appartemens , et l'on découvre iin amas d'armes 
de toute espèce et surtout de poignards. 
. 'M. de Lafayette, averti aussitôt, était accouru 
au château. 11 décida le roi à donner l'ordre de 
chasser ces prétendus serviteurs , que l'on avait 
introduits en grand nombre <lan5 diverses [Htr- 
ties du château , et à qui l'on donjfia le nom ri- 
dicule et honteux de chevaliers du poignard ■ le 
roi leur ordonna de déposer leurs armes , et re- 
jetant tout le blâme sur de trop oHicicux courti- 
sans , il s'écria avec douleur : « Ces gens-là fîni- 
roiit par. me perdre I » Funeste prédiction qui 
ne devait pas tarder à s'accomplir ! 

L'Assemblée nationale, occupée des plus im- 
|H)rtans travaux, avait jusqu'alors laissé la gniilt; 
nationale soumise au règlement municî[>al que 
les districts s'claicnt cux-nièuics donné. Le 12 
juin 1790, ullu i-endit un décret |>ar lequel clic 
ordonnait : 
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1* Oiic tous Ic^ citoyens actifs des villes, bourgs 
€t autres lieux <lu royaume^ qui voudraient con- 
server Icxercice des droits attachés à cette qua- 
lité , seraient tenus d'inscrire leur nom chacun 
dans la section de la ville où ils seraient domi*- 
ciliés , ou à Thotcl de la commune , sur un re- 
(jistre qui y serait ouvert à cet efTet pour le ser- 
vice des gardes nationales ; 

2* Que les enfans des citoyens açtif^ , âgés de 
di\-huit ans, s'inscriraient |>areillement sur le 
même registre, faute de quoi ils ne |)ourraîent 
ni |M>rtcr les armes, ni être employés en rempla- 
cement de service ; 

IV Que les citoyens actifs qui, en raison de la 
nature de leur état, ou à cause de leur âge , in- 
firmités ou autres empéchemens, ne pouvant 
servir en )>ersonne , devraient se faire rempla- 
cer, ne pourraient être remplacés que par ceux 
des citoyens actifs et de leurs enfans qui se- 
i*aient inscrits sur ces registres en qualité de 
gardes nationales ; 

4* Qu'aucun citoyen ne pourrait porter les 
armes, à moins qu'il ne fut inscrit de la ma- 
nière prescrite par la loi , et qu'en conséquence 
tous corps particuliers de milice bourgeoise , 
d'arquebusiers ou autres , sous quelque déno- 
mination que ce fut, seraient tenus des'incor- 
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|K)rer clans la ffkvdc nationale , , sous runiforme 
delà nalion, sous les mêmes drapeaux, le même 
régime , les mêmes ofliciers , le même état-ma- 
jor; que tout uniforme diiTérent et toute co- 
carde autre que celle de la garde nationale , 
demeureront réformés aux termes de la pro- 
clamation du roi. )) 

Ce décret reçut partout une prompte exécu- 
tion ; la population entière se trouva bientôt 
sous les armes; la sûreté publicinc fut assurée , 
et quatre millions d*hommes se tinrent prêts à 
faille , au besoin , respecter de l'élrangcr la li- 
l>erté qu'ils venaient de conquérir. 

Lejour annivei*saire de l'insurrection et de la 
prise de la Bastille approchait : l'Assemblée na- 
tionale voulut qu'il fut, pour la France entière^ 
un jour d'union et de fraternité. Sur la motion 
du maire de Paris , elle résolut d'inviter tous 
les districts des départemens à venir, par dépu- 
tations, se réunir à lelle^ pour ajouter au ser- 
ment déjà prêté par tous les Français, celui d'ê- 
tre tous inséparablement unis , de s'aimer tou- 
jours, et de se secourir en cas de nécessité , d'un 
bout de la France à l'autre. Le jour de cette 
fédération générale fut fixé au 14 juillet : ce 
jour, qui avait fondé la lilierté, devait être choisi 
|K)ur jurer de la défendre et de la conserver. 
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C clait une lieiirciisc idée que celle «riine fé- 
iléraiion île tons les liabilans de la France ; aussi 
Tnl-elle accueillie avec une ardeur exlréme, et 
se disposa- t-on sur tous les points de la France 
à rendre cette cérémonie patrioti(|ue dif^ne de 
la grandeur de son^ohjet. 

Le Clianip-de-IMars était seul assez vaste pour 
contenir la (]^rde nationale parisienne et les fé- 
dérés des déiKirtemcns ; il fut choisi pour lieu 
de la fête : douze mille ouvriers furent employés 
à élever les talus qui lui donnent ras|)ect d'un 
immense ampliitliéâtre. La municipalité de 
Paris invita les liabitans à se joindre aux tra- 
vailleurs, et cet appel fut accueilli avec un 
vif enlliousinsmo : artistes , né{;ocians , l>our- 
i;eois , militairi^s , tous coururent au Cliamp^ 
de-Mars; les femmes même voulurent mettn! 
la main à rouvi*a{^e, qui s'acheva au milieu de 
Tunion et de la f;aité des citoyens. 

Cependant , les députés des (j^ardes nationales 
de Fmnce arrivaient en foule. Le 10 juillet ils se 
réunirent sur linvitation de 1 etat-major. Le 
premier soin de cette imposante assemblée fut 
de se choisir un président. M. de Lafayette fut 
élu à l'unanimité; elle arrêta ensuite, 1* que 
chacun de ses membres justifierait de sa mission 
par un certificat de son district; 2* qu'il serait 
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fait , au nom de toutes les {|;ardca nationales du 
royaume, une députatîon à l'Assemblée natio- 
nale et au roi, pour leur oflrir les hommages 
do leur respect et de leur reconnaissance ; 3 que 
les représeutans des difTérens districts partage- 
raient le service avec Farmce nationale pari- 
sienne. 

La députation.des gardes nationales fut ad- 
mise ^ le 13 , dans le sein .de l'Assemblée natio- 
nale. Son président , dans up discours plein de 
patriotisme et de sagesse , exprima aux repré- 
sentans la reconnaissance du peuple dont ils 
av^ent assuré les droits : 

«Pour nouSj ajouta-t-il, voués à la révolu- 
tion , réunis au nopi de la liberté , garans des 
propriétés individuelles comme des propriétés 
communes , de la sûreté de. tous et de. la sûreté 
' de chacun : nous qui brûlons de trouver notre 
place dans vos décrets constitutionnels > d'y lire, 
d'y méditer nos devoirs et de connaître comment 
les citoyens seront armés pour les remplir ; 
nous, appelés de toutes les parties de la France, 
par leplus pressant detous, mesurantnotre con- 
fiance à votre sagesse, et nos espéiànces à vos 
bienfaits : nous portons , sans hésiter , à l'autel 
de la patrie , le serment que vous dictez à ses 
sohlats. u 
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La réponse du prcsidcnl exprima la reconnais* 
sanccde TAssenihléc et la con Fiance avec laquelle 
elle mettait les lois sous la protection des gardes 
nationales. Le discours au roi et la réponse 
furent dans le même sens. 

Le 14 juillet I dès la (X)inte du jour, tous les 
fédérés étaient rangés en bon ordre sur la place 
de la Bastille; de là ils se rendirent aux Tuile- 
ries f où TAsscmblée nationale se plaça au mi- 
lieu des rangs ; bientôt , à travers une foule im- 
mense de si>ectateurSy le cortège parvint au 
cliamp de la fédération. 

Le roi, le président, les membres de l'Assem- 
blée et les autorités nationales étaient placés 
sur un ampliitbéâtre élevé ; la reine et la cour 
occui>aient un balcon richement décoré. Un 
vaste autel était élrvé au centre du Gliamp-de- 
Mars; tit)is cents prêtres en couvraient les mar- 
ches; soixante mille fédérés i*emplissaient l'en- 
ceinte, et plus de quatre cent mille spectateui^ 
couvraient les talus. 

M. de Talloynin<l , évêque d'Autun , célébra 
la messe et bénit les bannières et loriflamme 
que |K)rtaient des députations de chaque dépar- 
tement et un détachement de troupes de ligne. 
Cette cérémonie accomplie, M. de Lafayette , 
en sa (|uali(é de mnjor-général de la confédéral 

4 
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lion , prononça le serminit en ces lermca : 
« Nous jurons d'cire à jamais fidèles à la nation, 
à la loi et an roi; de maintenir de tout notix; 
pouvoir la constitution décrétée |mr rAssemblôu 
nationale , et acccptt^c par le roî ; de protéger , 
conformément aux lois , la sûreté des personnes 
et (les propriétés; la circulation des {rrains v.i 
8ul>sistances dans l'intérieur du royaume; lu 
|>erccption des «umiribnlions publiques , sous 
(pielques formes cpi'ellcs existent; et de demeu- 
rer unis ^ tous les Français par les liens iudig- 
sotuliles de la fraternité. " Tous les fédci-és s'é- 
crièrent : Je le jure. 

Le président de l'Assemblée nationale et le roi 
prêtèrent à leur tour le serment de maintenir la 
loi constitutionnelle de l'État. 1^ cérémonie fut 
terminée par un Te Dcum. Celle fête avait prt-- 
scnlé un aspect d'union et de |tatnoiismc jus- 
qu'alors inconnu; elle se prolongea durant lu 
soirée et une |>artie de la nuit; un bal eut lieu 
sur l'emplacement du la Itastille détruite; sur un 
liosquet artificiel élevé à l'entrée, on lisait ces 
simples mots : Ici Ton danse. 

Les députés des ^rdcs nationales de France 
se réunirent, dès le lendemain de la fédération, 
pour voter des adresses à leurs frères d'armes 
de Furis; ils exprimèrent aussi à M. de Lafuyctle 
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leur re{;rct île iravoir pu le nommer leur corn- 
maiidant-gciicral (1). ce Mais si vous ne pouvez 
être notre chef, diraient-ils , vous serez tou- 
jours notre ami , notre guide , notse modèle : 
accoutumés s\ voir en vous Thomme qui a tant 
contribué à la ivvolution française , nous n ou- 
blierons jamais les grands exemples que vou8 
nous avez donnés. » 

M. de Lafayette leur adressa aussi un dis- 
cours d*adieu. Il leur rapi>ela leur serment , 
leurs devoirs et la solidarité qui allait désormais 
unir toutes les gardes nationales du royaume. 
«11 faut y messieurs , nous adresser un dernier 
mot de frères qui se séparent, dit-il; que lamour 
de la liberté soit notre guide; ce mot dit tout : 
amour de Tordre, respect des lois et des mœurs; 
avec lui, la propriété est inviolable , la vie de 
Tinnocent est saci*ée ; il n est de cou|Kibles que 
devant la loi; par lui, tout est garanti^ tout 
pros|>ère. Ne loublions jamais, messieurs: la 
liberté, sévère dans ses princi{)e8, craint la li- 
cence autant que la tyrannie, et la con(|uérir, 
la conserver surtout, est moins encore le prix 
«lu coura{jc cpic le triompbe de la vertu... 

(i) L'AsscniliIce nnlioiiale, sur b |»in|»oftilion tla gi^nërAl Lafajelle 
arail dëcrëté cpic nul ne pourrait .lYoir le co nin:*B lemciil «Ici gardes na- 
tionales lie plus d'un dë|wirleiiimi . 
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« L'égalité , messieurs, n'est [toînt blessée |tar 
ces autorités que l'utilité publique nécessite et, 
que la constitution a établies ; mais elle l'est par 
la plus lé{;èi-c prétention qui sort du cercle tracé 
par la loi. Que l'ambition n'ait pas de prise sur 
vous. Aimez les amis du peuple, mais réservez 
l'aveugle soumission pour la loi , et l'eullioii- 
siasme pour la liberté. » 

La fédération, en montrant l'accord unanime 
de la France et son amour pour les institutions 
nouvelles, redoubla les regrets et le dépit des 
partisans de l'ancien ordre de cboses. Déjà l'é- 
migration avait commencé; elle devint. plus 
nombreuse chaque jour. Les nobles , les courtir 
sans allaient à l'étranger solliciter la guerre en 
faveur de leurs privilèges ; ceux qui restaient fo- 
mentaient sourdement le mécontentement des 
classes moins éclairées , et alTectant un {tatrio- 
tisme ardent, se répandaient en plaintes et en 
calomnies contre l'Assemblée nationale dont ils 
accusaient la lenteur. Ces manœuvres ne tardè- 
rent pas à porter leurs fruits , et moins de quinze 
jours après la fédération , des atti-oui»emens mc- 
naçans se porlèi-eiit aux environs de la salle où 
délibéraient les rcprésenlans. I^a gante natio- 
nale, redoublant de zèle et d'activité, parvint cn- 
coit: en cette circonstance à contenir le peuple 
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ê{pii*é el à culnicr son iiijiisle eircrvcsr^eiice. 

L*émigra(ion roiitinnait toujoui's: des rassem- 
blemens armés se rorinaient sur les fronlières , 
le clergé ap|>ortait de sourds obstacles à Texé- 
cution des lois nouvelles; le commerce sou (Trait, 
et la méfiance (|u*iiis|)imit la cour allait tou- 
jours croissant; une circonstance, qui était peu 
de chose en elle-même, en fournit le 18 avril 
une preuve fi*ap]Kinte : Louis XVI se dis]K)sait à 
aller passera Saint-Cloud la semaine-sainte; au 
moment où il monte en voiturcf, le bruit se ré- 
pand qu'il se pro|>ose de sortir de France, dépas- 
ser à rétran{^er comme ses courtisans; aussitôt 
un rassemblement se forme, un {^rand nombre de 
(gardes natiouciux conunandés \ïar Danton se i>or- 
tent sur la route du roi, et lui barrent le pas- 
sage. Lafayetle arrive , le roi dès lors est libre 
de poursuivre son voya(je ; mais, e(Ti*ayé, il 
a changé d'avis et préfère renlixîrau rhâlcau. 

Le motif du roi, en allant àSaint-Cloud, étaitdo 
remplir ses devoii*s religicuxàsaelia|H*lle privée, 
et d'éviter de se confier au clergé asscTuienté 
de sa paroisse constitutionnelle. M. de I^afayette, 
instruit de ce fait^ offrit au roi daller à l'As- 
semblée réclamer pour lui la liberté de son 
culte, aux termes de la déclamtion des droits ; 
I^uis XVI refusa, d*après la vis de ses conseil- 
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lers ; en vain M. de Lafayette le presse de se pré- 
valoir des droits et de la liberté que la consti- 
tution lui garantissent ; il ne put l'y déter- 
miner, et dès lors il se décida h envoyer sa 
démission au maire de Paris. Les soixante dis- 
tricts/ à la nouvelle de la démission du com- 
mandant-général de la garde nationale pari- 
sienne, conçurent les plus vives alarmes. Ils 
assemblèrent leurs bataillons et te supplièrent 
avec de telles instances de reprendre le com- 
mandement, lui jurant d'obéir à ses ordres et 
de respecter la loi , qu'il finit par y consentir , 
après avoir résisté long-temps à leurs sollicita- 
tions pressantes. 

Ije bruit des projets de départ de Ix>uis XVl 
s' accréditait et prenait chaque jour plus de con- 
sistance; (lesavisparvenaientà chaque instant au 
maire de Paris et aux comités; le commandant- 
général crut enfin devoir s'en expliquer avec le 
roi. Louis XVI repoussa avec énergie de pareils 
soupçons , et donna des assurances si positives 
de son vœu de rester au sein de son peuple , que 
M. de LaTayette, y ajoutant une foi entière, ré- 
pondit sur sa tête que le roi ne partirait pas. 

Cest le 19 que Louis Wl avait fait de si so- 
lennelles protestations à Lafayctle; le 20 au soîr 
il mettait à exécution son {trojct de fiiite , et s'é- 
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loi(];nail Idc a capitale avec la rciiic, ses en- 
fans et (|uel((ues serviteurs dévoués. 
* Le départ du roi ne fut connu que le 21 u'cin([ 
heures du matin. IjaTayelte court aussitôt au 
cli&leau; Itailly Ty rejoint. Le temps est trop 
précieux |K)ur cpi on assemble les représentans ; 
ils décident (pie le départ du roi met en dan(;er 
la latrie, et que son arrestation est nécessaire ; 
Ijafayetle en pi*end sur lui seul la res{)onsabilité 
et écrit de sa main un billet où il dit : k Que les 
ennemis de la chose public^uc ayant enlevé le 
roi et sa famille, il était ordonné à tous les ffir- 
des nationaux et à tous les citoyens de les arrê- 
ter. » Vin(;t copies de ce billet sont faites à Tinr.. 
lant , liiifayetle les si(Ttic, et ex|)édic |K)ur les 
porter des oHiciers de la fvai*de nationale qui 
partent à franc-étrier sur toutes les routes. 

îjc peuple, ({ui,sans rechercher les causes des 
événemens «pii lëtonnent, accuse au hasard et 
se méfie sans examen , était déjà assemblé au- 
tour des Tuileries. 11 menaçait les (jardes natio- 
naux de service, et s'était saisi du duc d'Au- 
mont , commandant du château ; mais son 
irriUition se diri(;cait surtout contre le coniman- 
dant-(;éiiéral de la (]^rde nationale. Celui-ci se 
rendait à rilotcl-de-Ville; il rencontre la troupe 
qui entrahie le duc d'Aumont; il le dé(^ge et 
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caimo la miikitude eu prêtant un serment 
qu'elle répète : « A la nation et à la loi. » 

L'Assemblée nationale se montre en cette 
grave circonstance ce qu'elle fut toujours^ di- 
gne et ferme. Le manifeste laissé par Louis XVI 
fit peu d^impression sur le peuple; on considéra 
sa fuite comme une abdication ; les généi*aux 
vinrent prêter serment de fidélité à l'Assem- 
blée natiotiale. Tout-à-coup on apprit quç le roi 
avait été arrêté à Varennes. Reconnu par le fils 
du maître de poste de Saint-Ménéhould , il était 
déjà prisonnier de la population ,. lorsque deux 
odiciers de lu fftrde nationale |Kirisicnne étaient 
arriyés portciu*s du décret de l'Assemblée natio- 
nale, en vertu duquel le roi et sa famille de- 
vaient être ramenés aux Tuileries sous l'escorte 
et la responsabilité des gardes nationales. 

Bientôt Louis XYI arriva à Paris accompagné 
de Barnave , de Pétion et de Latour-Mau bourg 
que l'Assemblée nationale avait envoyés près de 
lui. I^a garde, nationale formait la baie depuis la 
barrière de TÉtoile jusqu'aux Tuileries. Une 
foule immense s'était portée sur le cbemin ; elle 
vit passer le cortège sans cris, sans menaces ; la 
famille royale rentra au cbâteau sans avoir reçu 
aucune insulte, grâce à la présence de la milice 
citoyenne. 
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Par son manifeste , sa protestation et sa fuite, 
Louis XVI avait renoncé à la royauté constitu- 
tionnelle ; TAssemblée nationale chargea le com- 
mandant-général de composer sa garde ^ et les 
ofliciers furent responsables de sa personne ; 
elle nomma des commissaires pour faire au roi 
et à la reine une suite de questions sur leur éva- 
sion ; et jusquau jour où^sur le rap|M)rt de Bar- 
nave^TÂssemblée adopta le rétablissement de la 
it)yauté, M. de Lafayette donna seul le mot d'or- 
di*c au cliAteau. 

La nouvelle constitution était achevée ; quel- 
c|ues jours encore et elle allait être présentée à 
l'acceptation du roi. Rassemblée nationale , tout 
en conservant au gouvernement une forme mo- 
narchique , avait assis son travail sur les princi- 
pes républicains ; aux yeux des gens sages et 
éclairés, cette combinaison heureuse semblait 
devoir assurer le repos et la prospérité de la 
France. Le peuple cependant était mal satisfait. 
La fuite du roi avait mis en mouvement des pas- 
sions et des haines; on le trouvait trop peu puni 
par la perte de ({uelques privilèges ; dès lors on 
commença à demander hautement la déchéance. 
Bientôt une pétition rédigée dans ce sens fut 
roliM)rtéc dans les faubourgs; le surlendemain 
de la seconde fédéi*ation , cette pétition fut dé- 
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IK)sôo sur 1 autel de la patrie , et la foule se pôr(a 
au Ghamp-cle-Mars pour la couvrir de signa- 
tures. 

A la nouvelle do ce rassemblement tumul- 
tueux^ le commandant-{;énéral de la garde na- 
tionale avait rassemblé quekpies forces; bientôt 
il apprit que des violences s étaient commises : 
deux invalides avaient été massacrés. Il n'hé- 
sita pas à marcher pour faire rentrer dans Tor- 
dre les agitateurs. En arrivant au Ghamp-de- 
Mars , M. de Lafayette trouva la foule déjà bar- 
ricadée avec des charretteSi et ce ne fut qu'api*cs 
de longs efforts, et en échappant par miracle à 
une mort cruelle , qu'il }>arvint à obtenir des 
chefs la promesse que Tattroupement se dissi- 
perait sans violences , après la signature de la 
pétition. 

Rassuré par cette promesse , le commandant- 
général s'était retiré y laissant seulement un dé- 
tachement de gardes nationaux posté en de- 
hors du Champ-de-Mars , lorsqu'on vint hii 
annoncer que ce rassemblement grossissant de 
plus en plus jetait Paris dans les plus vives alar- 
mes. L'Assemblée nationale recevait de son côté 
avis que la foule, excitée par des chefs., perlides 
se montrait animée surtout contre le roi et les 
reprcsentans. Ëlledécléta donc, au milieu de ce 
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péril f (|ue le maire de Paris pourvoicrail à sa 
siircté f à celle du roi ci à celle de la capitale. 
Aussitôt le maire et le conseil de la commune 
publièrent la loi martiale; le drai)eau rouge fut 
arboré y et le maire , se mettant lui-même à la 
têle du baUiillon de (jarde nationale de service à 
riIôtel-de-VilUî , s'avança vers le Cliam|>-de- 
Mars. 

M. de LaPayctte avait ixyoint dans sa route le 
maire Ibiilly ; à son arrivée au Gliamp-de-Mars ^ 
la garde nationale fut assaillieà coups depierres. 
Un lionnne ajustant Railly tira un coup de pis- 
tolet qui blessa un soldat placé à coté de lui; 
une décliarf^e faite en lair {xar les (];ardes natio- 
naux fut insudisanir |)our intimider la foule : 
ceux d entre elle cpii portaient des armes (iit^nt 
feu à leur tour, et deux cli«isseurs volontaires 
furent tués. Une plus lon(;ue liésitation eut en- 
liardi les assaillans: la (][arde nationale tira tout 
de bon , et quelques chaqjes de cavalerie aclic- 
vèrcnt la déroute. On n a jamais coimu bien clai- 
rement le but de cette écliaufourée {lopulaire 
cpii eut été très -sanglante, si M. de Lafayette ne 
s'était précipité au-devant des pièces pointées sur 
la foule au moment oii les canonniers allaieni 
(Uirc feu. Qucl(|ues liommes avaient été arrêtés; 
une instruction se {ioui*suivait contre eux; lam- 
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iittitie générale accordée )e jour de la promul- 
gation de la constitution sauva les coupables 
etanéantit la procédure. Bientôt la guerre étran- 
gère vint faire oublier cette mallieureuse aflàire 
où une trentaine d'individus avaient |>erdu la 
vie. 
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CHAPITRE IV. 



{iommatrr. 

Al.fl«r Ijafayrllc f|iiitt(! le roininaiHlcinoni (*riu'i-al el \wrC 
|MMir raniuV ailivr. — A.s|HTt ilc Paris. — Jouriirc 
fin ?LO juin. — Joiiniro ilii lo aoiil. 



De septeinhit! 1791 , è teptcmbrr 1793. 



La dispersion de lattroupement du Champ- 
de-Mars fut la dernière affaire à laquelle M. de 
Lafayette prit |)art en qualité de commandant- 
{];cnéral de la garde nationale parisienne; peu 
de temps après , TAssemblée nationale décréta 
la loi d'organisation des (jardes nationales du 
royaume (1). Déjà alors les armées de la coali- 
tion menaçaient de nous envahir , et la patrie , 

(i) Loi du 99 septembre 1791 . Nous noot «htleiioiif de rapporter ici 
le texte de cette loi . qui le dbtingoe par «n rare «prit de justice et de 
prf^voyance. line gilnde partie de let artidft a d'ailleurs é\é comerrfe 
doa« la loi nourelle dont elle forme la hase. 
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<|uc LaPaycttc avait si bien servie pour coikjiutii- 
la liberté aiiydcdans , avait besoin de son bras à 
ta frontière ; il partit donc \Kmr aller comman- 
der l'armée active. La municipalité de Paris re- 
connaissante fit frapiicr tnic médaille |>oiir |)ci'- 
pctucr la mémoire de ses grands services , et au 
moment où il allait combattre les roislifjués, 
elle l'arma d'une cpée faite d'un des verroux de 
la Itastille. 

Le noble exemple du commandant* géné- 
ral ne pouvait mantjuer de trouver dans la 
garde nationale de Paris de nombreux imita- 
teurs; la France bientôt répondit aussi ù son 
appel, et de toutes parts ou accourut sous le 
drapeau national. L'armée se trouva en (picl- / 
(|ues semaines grossie de deux tiers de volontai- 
res : cette masse imposante d'intrépides soldats 
sortait du sciu des gardes nationales. 

Paris à cette épocjuc présente à l'bislnricn le 
plus imposant spectacle. L'Assemblée consti- 
tuante, après avoir conquis ta liberté avait tout 
fait pour l'asseoir sur de solides fondemens; elle 
venait d'être remplacée |>ar l'Assemblée législa- 
tive. Les partis se trouvaient eu présence, et 
tout présageait une lutte prucbaine, où la mo- 
narcbie démocratique devait succoiybcr. 

Lu cadre et l'objet Sjiécial de cette bistoirc 
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nous inicixlisciit de retracer ici les travaux , les 
succès f les iléfaites , les vertus et les crimes des 
Constitutionnels, des Girondins, des Montti- 
{jnards; et cependant ils tentèrent tour-à-tour de 
séduire ou d elTrayer la (];arde nationale , force 
ini|>08c'inte qui {>ouvait seule donner le pouvoir 
avec la popularité. 

L'esprit politicpie de la {^arde nationale en 
1701 était tel «pie Lafayclle avait dû l'inspirer ; 
die voulait la constitution jurée, elle i*espectait 
ses serincns, et sympathisait avec cetle minorité 
tie TAsscmblée législative qui , suivant les erre- 
mens de l'Assemblée constituante , se trouvait 
on o|>|iosition, avec le coté gauche, qui tout en- 
ficr inclinait vers le gouvernement républicain. 

I^a bonne foi, la sagesse et quelques talens 
«lislinguaient sans doute le parti constitutionnel: 
rénergie, la prévision, la sympathie iK>pulairc 
assuraient dès lors la victoire aux républicains ; 
on en avait acquis la preuve dans une occasion 
récente. 

Dans la nouvelle loi organisatrice do la garde 
nationale, le commandant-général était remplacé 
|iar douze chefs de légions , soumis eux-mêmes 
à lautorité municipale. Du choix du maire de 
Paris dépendait donc la nature de services (|ue 
la garde nationale serait appelée à rendre; ce 
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choix la rendait l'auxiliaire forcée d'un parli. 
Deux candidats étaient présentés pour succéder 
àBaîtly : Pétion, républicain ardent, Lafayette, 
constitutionnel éprouvé. Fétion fut nommé; et 
la garde nationale, quelque disposée qu'elle fût à 
défendre la monarchie telle que la Constituante 
l'avait faite , se trouva placée sous les ordres 
d'un magistrat peu disposé à la servir. Bientôt 
vinrent les épurations dans les cadres d'ofiîciers ; 
l'Assemblée décréta la formation d'un camp de 
vingt-quatre mille fédérés; en vain, huit mille 
gardes nationaux signèrent une pétition contre 
ces mesures : elle fut rejetée. La garde nationale 
se trouve ainsi froissée entre deux pdrtis' éga- 
lement de bonne foi, mais dilTérant sur les 
moyens d'arriver au but ; partis dont l'un croyait 
la nation assez forte pour maintenir la consti- 
tution et conserver la liberté , malgré les atla- 
qiies-des ennemis intérieurs et extérieurs, et dont 
l'autre voulait la république , afin d'être débar- 
rassé, unefoispourtoutes, des soui-des intrigues 
de la coiir, des trahisons du clergé et des fan- 
faronnades de l'émigration. 

Tel était l'état des partis à la fm du mois de 
juin, époque anniversaire du serment fait au 
Jeu-de-Paume. Le peuple, mal satisfait, voulut 
profiter <le cette circonstance pour adresser une 
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pétition menaçante au roi et à rassemblée ; un 
arbre de la liberté devait être en même temps 
planté dans le jardin des Tuileries. Le 16 juin 
le faubourg Saint-Antoine demanda au conseil 
{^énéral l'autorisation de se réunir pour Texécu- 
tion de ce projet. Le conseil général refusa son 
approbation et prit un arrêté pour défendre les 
attroupemens. Le peuple de Paris et des fau- 
bourgs accueillit cet arrêté comme une mesure 
illégale. Le maire de Psiris, Pétion, dans la 
nuit du 10 au 20, demanda au directoire de léga- 
liser l'attroupement y en permettant à la garde 
nationale de lui ouvrir ses rangs. Cotte sage me- 
sure fut rcpoussc^e ; les |K)s(es alors furent mis 
au complet : celui des Tuileries seul fut dou- 
blé. 

Déjà ime foule immense était assemblée de- 
vant les portes de l'Assemblée législative. I^a pé- 
tition que le |)euplc en armes apportait était 
rédigée en termes plus qu'énergiques. «Le peuple 
est prêt; il n'attend que vous : il est disposé à 
se servir de grands moyens pour exécuter Tarli- 
cle 2 de la déclaration des dit)its , résistance à 
l oppression... Que le petit nombre d'entre vous 
qui ne s'unit pas à vos sentimens et aux nôtres , 
fuie la terre de la lil>erté et s'en aille àCoblentz... 

Cherchez la cause des maux qui nous menacent; 

s 
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ai ctic dérive du imuvoir cxcciiUr, qu'il soit 
ancanlt ! n 

Dès que l'altrotqiuincul s'ûtiiit présenté à la 
porte de l'Assemblée , une agitation violente s'é- 
tait manifestée parmi les représentans. I^es 
Constitutionnels avaient voulu i-epousser la pé- 
tition et les pétitionnaires; mais les Girondins 
et les Montagnards, appuis naturels de la puis- 
sanee populaire, voulaient qu'on les admît; ils 
Curent donc inliuduils : l' Assemblée les autorisa 
à défiler devant elle. La déclaration des droits 
était portée en tête de l'attroupement par des 
liommes et des fumnics, tenant à la main des 
piques et des branches d'olivier ; Santcrre et le 
. marquis deSaint-Hurugues marchaient ensuite ; 
des ouvriers, des citoyens armés suivaient, et 
ce bizarre cortège était terme |»ar des bataillons 
de garde nationale; il fallut i>our déliler pi-ès 
de trois heures à cette multitude, qui s'élevait 
â plus de trente mille hommes. 

De l'Assemblée j la foule se dirigea sur les 
Tuileries ; les portes en étaient fermées ; on se 
disposait à les enfoncer, et déjà un canon était 
braque : deux oincicrs municipaux donnèrent 
l'ordre de les ouvrir; dès lors les bataillons de 
garde nationale qui défendaient l'entrée , se 
trouvèrentdans l'impossibilité d'opposer aucune 
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rcsislancc. I^a muliitiulo en un instant cnvaliit 
le château ; une pièce de canon est {lortce jus- 
qu'au premier éta{];e ; tout annonce qu'une scène 
terrible va commencer. L'appartement du roi 
était fermé; on commençait déjà à enfoncer la 
porte; tout-à-coup les deux battans s ouvrent, 
et Louis XVI se présente au peuple furieux, 
entouré des officiers, des soldats de la f][arde 
nationale , qui jurent tle jicrir en le défen- 
dant. 

liC peuple n'en voulait pas aux jours du roi ; 
il se croyait dans son droit en venant faire en- 
tendre ses doléances et ses {;riefs ; il sembla sa- 
tisfait après (pie fjouis eut entendu la lecture de 
lapiUition, et .<e fut coiffé du lx)nnet rou{;c. 
lUcntut arrivèrent Pétion et quelques membres 
de l'Assemblée législative ; ils haran;;uèrent la 
multitude qui se retira enfui , contente davoir 
montré sa puissance. 

I^a (];arde nationale avait fait de vains efTorU 
|K)ur faire respecter l'Assemblée législative et le 
roi ; elle voulut du moins manifester le sen- 
timent que lui inspirait cet événement : une pé- 
tition fut rédigée pour demander la répression 
del'attentatdu 20 juin, et plus de vingt mille si^ 
gnatures la couvrirent en un jour. Dans les do- 
partemciis, la nouvelle en fut accueillie par un 
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blâme unanime, et l'impression qu'elle produi- 
sit aux armées iut telle, que des adressesf urent 
de toutes parts envoyées pour la blâmer ; bientôt 
le général Lafayette vint à Paris pour demander 
la punition des instigateurs de ces troubles hon- 
teux. 

Les puissances étrangères devenaient plus me- 
naçantes chaque jour : de leur côté les Giron- 
dins et les Montagnards attaquaient avec plus 
'de force la cour qu'ils savaient favorable aux 
attaques de l'ennemi ; ils pressaient les ministres 
de déclarer quelles mesures ils avaient prises 
|N)ur arrêter l'invasion , et couvrir Paris que la 
non formation du camp de vingt mille hommes 
semblait laisser à la merci de la coalition. Les 
ministres proposèrent enfin de former sous Sois- 
sons une réserve de quarante-deux l)ataillons 
de volontaires nationaux ; mais déjà plusiein^s 
départemens , quoique le décret ordonnant la 
formation d'un camp de vingt mille hommes 
eut été rejeté , le mettaient à exécution, et diri- 
geaient sur Paris des corps nombreux de fédérés. 
L'Assemblée à la nouvelle de cette détermina- 
tion insurrectionnelle, décréta que les batail- 
lons que leur zèle avait déjà mis en marche 
imsseraient par Paris , pour de là se rendre à 
Soissons, et que ceux qui se trouveraient dans la 
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capitale uvunl le 14 juillet , y resteraiciil |>our 
célébrer cette fête nationale. 

Dès cette époque , Tesprit de la garde natio- 
nale était devenu un sujet d'alarmes ])our la 
puissante majorité de l'Assemblée lé(;islative ; 
elle i*ésolut de régénérer cette milice citoyenne 
dont les odiciers pai*aissaient trop atlacliés aux 
intérêts de la cour; et |K)ur y |>arvenir , elle ini«v 
{;ina de congédier les états-majors dans toutes 
les villes de plus de cinquante mille âmes , et 
d en faire élire de nouveaux. Le but de cette me- 
sure était assurément d atteindre surtout les olFi- 
ciers de la garde nationale )mrisienncy mais 
comme on ne |K>uvait alléguei^ contre eux aucun 
(jrief réel , force fut de la rendre génémlc ; les 
liardis projets que l'Assemblée avait résolu de 
mettre à exécution exigeaient d'ailleurs qu'elle 
plaçât h la tetc des forces citoyennes des hom- 
mes sur l'aveugle appui desquels elle pût 
compter. 

Dans l'opinion des Girondins , la puissance de 
la France ne pouvait désormais s'appuyer (jue 
sur les masses )>opulaires; ce n'était qu a force 
d'union et dYnergie que le teiritoire pouvait 
cire défendu , et le plus sûr moyen , selon eux, 
de iTSoudre cette <|uestion d'étiré ou ne pas être 
consistait à prononcer la déchéance du it)i^ 



VO HISnUftE PWUUIEE 

Déjà dans les clubs celte ([uesiion avaU élé agi- 
tée ; elle fut enfin abordée à la tribune natio- 
nale, et l'impétueux Vergnîautl s'attacba à la 
développer sans puérils ménagemens. 11 traça 
d'abord le tableau de la France , montra nos ar- 
mées reponssées de la Belgique , peignit la 
guerre reportée sur notre territoire , et la Prusse 
menaçant le Rliin : « Comment se fait-il qu'on 
ait choisi ce moment pour renvoyer les minis- 
tres populaires, dit-il, pour rompre la cbaînc de 
leurs travaux, livrer l'empire à des mains inex- 
|)érimcntéea , ctre|K>usscr les mesures utiles que 
nous avons cru devoir jifoiioscr ?... Serait-il 
vrai qu'un redoute nos triunipbcs? ... Est-ce du 
sang de Goblentz ou du vôtre qu'on est avareV. . . 
Veut-on régner sur des villes abandonnées, sur 
(les cbami» dévastes?... Où sommes-nous en- 
fin?... Et vous, messieurs, qu'ai Icz-vons entre- 
prendre de grand pour la chose publique?... m 
L'orateur s'atlachaensuileà prévenir l'Assem- 
blée contre les reproches que lui {lourrait attirer 
l'énergie de ses mesures. «Nous sommes placés, 
dit-il, entre deux dangers, l'un extérieur, l'au- 
tre intérieur; le roi s'est op|>o^ , il s'oppose 
nha(|ue jour aux mesures propres à prévenir les 
dangers intérieurs ; it s'entoure do minisires 
coupables... »Vcrgniaud ajouta : «Mais ce n'est 
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|iiis tout de jcler les iiiinisti^es dans rabîme que 
leur mccliancclé ou leur impuissance aurait 
creusé... Qu on m*écoute avec calme, et qu*on ne 
se hâte pas de me deviner. » Ayant excité par 
ces mots lattcntion la plus profonde , il conti- 
nua en ces termes : 

u C'est au nom (lu roi que les princes français 
ont tenté de soulever llilurope ; c'est pour veh- 
{;er la dignité du roi que s*est conclu le traité de 
Pilnitz; c'est pour venir au secours du rai que 
le souverain de Bohême et de Hongrie nous fait 
la guerre , que la Prusse marche vers nos fron- 
tières. Or, je lis dans la constitution :S i le roi 
se met à la tcte d'une armée et .en dirige les for- 
ces contre la nalion, ou s* il ne s* oppose paSf 
par un acte formel^ à une telle entreprise qui 
s^ exécuterait en son nom , il sera censé avoir ab- 
diqué la royauté. 

(c Qu'est-ce qu'un acte formel d'opposition ? 
Si cent mille Autrichiens marchaient vers la 
Flandre, cent mille Prussiens vers l'Alsace , et 
((ue le roi leur opposât dix ou vingt mille bornâ- 
mes ^ aurait-il fait un acte formel d'opposition? 
Si le roi , chargé de notifier les hostilités im* 
mincntes, instruit des mouvemens de Tannée 
prussienne , n'en donnait aucune connaissance à 
TAssemblée nationale ; si un camp de réserve , 
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nécessaire pour arrêter les progrès de l'ennemi 
dans l'intérieur , était proposé , et que le roi y 
substituât un plan incertain et trop long à exé- 
cuter ; si le roi laissait le commandement d'une 
armée à un général intrigant et suspect à la na- 
tion ; si un autre général , nourri loin de la cor- 
ruption des cours et familier avec la victoire, 
demandait un renfort , et que par un refus le 
roi lui dît : Je te défends de vaincre ; pourrait- 
on' dire que le roi a fait un acte formel d'oppo- 
sition ? 

(c J'ai exagéré plusieurs faits , ajouta Ver- 
gniaud , pour ôter tout prétexte à des applica- 
tions purement hypothétiques. Mais si y tandis 
que la Fi*ance nagerait dans le sang , le roi vous 
disait : Il est vrai que les ennemis prétendent 
agir pour moi, pour ma dignité, pour mes 
droits y mais j'ai prouvé que je n'étais pas leur 
complice : j'ai mis des armées en campagne ; 
ces armées élaient trap faibles, mais la consti- 
tution ne fixe pas le degré de leui*s forces : je 
les ai rassemblées trop tard , mais la constitu- 
tion ne fixe pas le temps de leur réunion : j'ai 
arrêté un général qui allait vaincre, mais la 
constitution n'ordonne pas les victoires : j'ai eu 
des ministres (|ui trompaient l'Assemblée et dé- 
sorganisaient le gouvernement ; mais leur no- 
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niinaiioii m appartenait : TAssemblce a rendu 
des décrets utiles que je n'ai pas sanctionnés , 
mais j*en avais le droit : j ai fait ce que la cons- 
titution ni*a prescrit; il n'est donc pas possible 
de douter de ma fidélité pour elle. 

(c Si donc le roi vous tenait ce langa(;e , ne 
seriez-vous pas en droit de lui répondre : roi ! 
qui , comme le tyran Lysandre, avez cru que la 
vérité ne valait pas mieux que le mensonge, qui 
avez feint de n aimer les lois que pour conser- 
ver la puissance qui vous servirait à les braver, 
était-ce nous défendre que d'opposer aux soldats 
étrangers des forces dont Tinfériorité ne laissait 
|)as mémo d'incertitude sur leur défaite ? Était- 
ce nous défendre que d*écarter les projets ten- 
dant à fortifier l'intérieur? Était-ce nous défen- 
dre que de ne pas réprimer un général qui vio- 
lait la constitution , et d'enchaîner le courage 
de ceux qui la servaient?... La constitution vous 
laissa-t-elle le choix des ministres pour notre 
Imnheur ou notre ruine? Vous fit-elle le chef 
de larniée |K)ur notre gloire ou notro honte? 
Vous donna-t-etle enfin le droit de sanction, 
une liste civile et tant de prorogatives pour per- 
dro constitutionnellcment la constitution et 
Icmpire? Non ! non ! homme que la générosité 
des Français n'a pu rondro sensible , que le seul 
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aniour du despotisme a pu toucher... vous 
n*êtcs plus rien pour cette constitution que vous 
avez si indignement violée, pour ce peuple que 
vous avez si lâchement trahi!... » 

Vcr(;niaud ne conclut pas cei)endant à la dé- 
chéance ; il finit par proposer seulement un mes- 
sage au roi, pour l'obliger à opter entre la 
France et l'étranger , et lui déclarer que les 
Français étaient résolus à triompher ou à périr 
avec la constitution. 11 proposa en même temps r/^ 
déclarer la patrie en danger^ afin de réveiller 
dans les cœurs ces puissantes aflections qui ont 
animé les grands peuples; il invita enfin les 
divers partis à s'unir dans l'intérêt commun.Son 
improvisation fiit alors tellement entraînante , 
qu'une réconciliation sincère s'opéra soudaine- 
ment sur tous les bancs de rAsscmblée. 

Cette réconciliation }>ouvait être sincère, il était 
im{K)ssible qu'elle fut durable ; bientôt les dis- 
cussions reprirent leur vivacité , leur aigreur; 
et ce fil t ouvertement que l'on parla de dé- 
chéance. 

(( Le péril où nous sommes , dit Brissot , est 
le plus extraordinaire qu'on ait encore vu dans 
les siècles passés. La patrie est en danger, non 
pas cpi'cllc manque de troupes, non pas que 
ses troupes soient peu courageuses, ses ft-on- 
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tierce peu forlifiées^ ses ressources peu abon- 
dantes Non , elle est en dan|][er, parce qu'on 

a paralysé ses foixes. Eh I qui les paralysait? un 
seul liominc ; celui-là même que la constitu- 
tion a fait son cliefi et que des conseillers per- 
fides faisaient son ennemi ! Ou vous dit de 
craindre les rois de Hongrie et de Prusse. •• et 
moi Je dis que la force principale de nos ennemis 
est à la cour , et que c'est là qu'il faut les vain- 
cre fl^abord. On vous dit de frapper sur des 
prêtres réfractaires par tout le royaume...; et 
moi je dis que frap|>er sur la cour des Tuile- 
ries ^ c'est fitipprr ces prêtres d'un seul coup. On 
vous dit de i>oui*suivi*e tous les intri{;ans, tous 
les (iiclieux, tous les conspirateurs... ; et moi )e 
dis que tous disparaissent si vous frappez sur 
le cabinet des Tuileries; car ce cabinet est le 
point où tous les fils aboutissent, où se trament 
toutes les manœuvres , d'où partent toutes les 
impulsions ! La nation est le jouet de ce cabinet. 
Voilà le secret de notre position; voilà la source 
du mal; voilà où il faut porter le remède, n 

Dans la séance du 5 juillet , l'Assemblée pro- 
clama la patrie, en danger; aussitôt les autorités ci* 
vilos se constituèrentcn surveillance permanente; 
chacun futtcnudedcclarer les armes et les muni* 
lions (|u'il possédai!; tous les citoyens en état de 
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porter les armes et ayant fait le service dans la 
garde nationale, lurent mis en activité; partout 
furent arborées des bannières sur lesquelles on 
lisait : Citoyens ! la patrie est en danger. Des 
bureaux d'enrôlement furent élevés sur les 
places publiques, et des milliers de volontaires 
s*y firent inscrire chaque jour. 

Bientôt toutes les sections de Paris furent 
mises en permanence par un décret de TÂssem- 
blée^ et la population presque tout entière se 
trouva ainsi appelée à prendre part aux affaires 
publiques. Le premier* objet mis en délibération 
fut la déchéance de Louis XVI. Les sections 
furent unanimes sur cette question, et Pétion 
fut chaque d*en faire la demande. 

Le duc de Brunswick cependant, secondé du 
prince de Ilohenlohc et du {];énéral Clairfuirl , 
s avançait sur la Franoe, à la tête d'une e.rmée 
de deux cent mille Prussiens, Autrichiens, 
Ilessois et émigrés; le 25 juillet , Brunswick 
publie un manifeste qui arriva à Paris dans le 
moment du plus vif élan. 

Après avoir fait connaître les reproches qu'il 
adressait à ceux qui avaient usurpé les rênes de 
r administration en France, le duc de Brunswick 
déclarait : que l'intention des souverains alliés 
était de faire cesser l'anarchie, d'arrêter les at- 
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(aqucs portées au trône et à la religion , de ren- 
dre au roi la sûreCc et la liberté dont il était 
privé y et de le mettre en état d'exercer son auto- 
rité légitime. 

Ensuite le duc de Brunswick faisait les pro- 
messes qu'il croyait propres à rassurer une 
{mrtie de la nation ; puis il sommait les gar- 
des nationales et les membres des dé|mrte- 
menSy des districts et des municipalités, de 
vclWer provisoirement à la tranciuillité des villes 
et des campagnes , à la sûreté des personnes et 
des biens de tous les Français , jusqu'à l'arrivée 
des troupes de leurs majestés impériale et 
royale, ou jusqua ce qu'il en fût autrement 
ordonné, sous peine d'en être personnellement 
responsables; il jommaiV les généraux, ofTiciers, 
bas-oiTiciers et soldats de revenir à leur ancienne 
fidélité, et de se soumettre sur-le-cbamp au roi, 
leur légitime souverain; il déclarait que les 
membres des départemens , des districts et des 
municipalités seraient responsables, sur leurs 
tètes et sur leurs biens, de tous les délits, incen- 
dies , assassinats , pillage et voies de fait qu'ils 
laisseraient commettre ou qu'ils ne s'efforce- 
raient pas d'empêcher; que les habitans des 
villes, bourgs et villages qui oseraient se défen-^ 
dve contt^e les troupes de leurs majestés impé^ 
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riale et roj-ale, et tirer sur elles, soit en rase 
campagne, soit par les fenêtres, portes et ouver- 
tures de leurs maisons, seraient punis sup-Ic- 
champ suivant la ri{jncnr des droits de la guerre, 
et leurs maisons démolies ou brAlées. 

Quant à la ville de Paris, elle qui avait été le 
tlicAtre de Tinsurrcclion du 1A juillet et qui 
était devenue le siège du gouvernement, le com- 
mandant des armées de la coalition déclarait 
que cette ville et tous ses liabîtans, sans distinc- 
tion, étaient tenus de se soumettre sur-lc- 
cliamp et sans délai au roi , de mettre ce prince 
en pleine liberté, et de lui assurer, ainsi qu'à 
toutes les personnes m^fales, l'inviolabilité et 
le res|>ect auxquels le droit de In nature et 
des gens oblige les sujets envers les souverains. 
Le manifeste ajoutait : 

« Leurs majestés impériale et royale rendent 
personnellement responsables de tous les événe- 
mens sur leur tète, pour être jugés militaire- 
ment, sans espoir de ^Kirdon , tous les membres 
de l'Assemblée nationale, du département, du 
district, de la municipalité et de la garde natio- 
nale de Paris, les juges de paix et tous autres 
qu'il appartiendra; déclarent en outre, Leurs 
dites majestés, sur leur foi et |)arolc d'empe- 
reur et roi , f|uc si le cliâtcau des Tuitciies est 
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forcé OU insiillc » que s*il est fait la moindre 
violence, le moindre outrage à leurs majestés 
le roi, la reine et la famille royale ; s*il n'est pas 
|)ourvu immédiatement à leur sûreté, à leur 
conservation et à leur liberté, elles en tireront 
une vengeance exemplaire , et à jamais mémo- 
rable, en livrant la ville de Paris à une exécu- 
tion militaire et à une subversion totale, et les 
révoltés, coupables d'attentats, aux supplices 
qu'ils auront mérités. » 

Endn le duc de Rrunswick daignait ajouter 
que si les Français obéissaient promptement et 
<^\«ictcmcnt aux injonctions qui leur étaient 
faites, les princes coalisés emploieraient leurs 
l>on.s olliccs auprès de S. M. très -chrétienne 
pour obtenir le [lardon de leuim erreurs et do 
leurs torts. 

Un tel manifeste devait porter à son comble 
1 cxns|iération publique; il ne manqua pas son 
erTet : des le 9 août, la section des Quinze-Vingts 
déclara que si la décbéance demandée depuis 
trop long-temps )>ar le^ sections, n'était pas pro» 
noncée le jour même , les citoyens ap|)elés fiar 
le tocsin et la générale se porteraient au châ- 
teau. Ce violent arrêté transmis aux sections re- 
rut de chacune d elles une complète ad4iésion. 

|j attitude de la garde nationale, au milieu de 
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ces graves circonstances demeurait calme et im- 
posante; quant à Tespril qui Tanimait» il était 
celui de la population entière /exprimé par les 
sections ; en vain quelques historiens ont tenté 
de représenter la garde nationale d alors, comme 
sympathisant avec le pouvoir monarchique. Lies 
mêmes citoyens en eflet qui délibéraient dansles 
sections , composaient les rangs de la garde na- 
tionale. La majorité devait être la même dans les 
bataillons et dans les sections; en efiet^les con- 
ditions requises étaieht les mêmes pour faire 
partie de la garde citoyenne et pour être mem- 
bre d'une assemblée primaire. Aux termes de la 
constitution de 1791 , tout individu qui n'était 
pas inscrit dans les rôles de la garde nationale 
était incapable d'exercef les droits de citoyen; 
et celui qui ne remplissait pas les conditions 
nécessaires pour être citoyen actifs ne pouvait 
pas être inscrit dans les rôles de cette garde. 

La majorité de la gafde nationale était donc 
du parti républicain qui demandait la dé- 
chéance ; le parti constitutionnel comptait quel- 
ques hommes de cœur et de talent ; mais la loi 
du 29 septembre avait ôté toute influence à une 
minorité lorsque, en déterminant l'organisation 
et fixant les devoirs , elle avait considéré comme 
une atteinte à la lil^erlé publique et un délit 
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contre la constitution , toute délibération prise 
|iar les (pirdes nationales sur les aflaires de l'É- 
tat , des départemens , du district , de la com- 
mune, et même de la garde nationale , à Tex- 
ception des affaires expressément renvoyées aux 
conseils de discipline. 

Le parti constitutionnel de la garde natio- 
nale avait d'ailleurs perdu ses chefs lors de la 
dissolution de Tétat-tnajor , et en supposant 
qu il lût assez liardi pour tenter de s'opposer aux 
résolutions de l'Assemblée nationale^ les fau->- 
l>ourgs , qui avaient si liau(ement manifeste; 
leur opinion , les fédérés départementaux et les 
Mai*seillais , arrivés à Paris au nombre de quatre 
à cin({ mille, eussent sufli pour les contenir ou 
les écraser ; une raison plus puissante encore 
rassurait d'ailleurs les républicains sur les in« 
tentions de la minorité de la garde nationale : 
les insolentes injonctions de Brunswick avaient 
placé cette minorité dans la nécessité de mar- 
cher d accord avec la représentation nationale , 
ou de seconder l'invasion en combattant les 
niouvemens populaires. Jaloux du titi*e de cons- 
titutionnels qu*ils se donnaient , trop faibles 
d'ailleurs pour résister aux républicains, les 
{jardes nationaux^ qui tenaient pour la Cour, 
ne |Kmvaient se déclai*er ouvertement, et tirer 
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l'épée pour sa cause ; un petit nombre ccpeii* 
dant poussa à ce pqint le déTouement on le 



Quant aux courtisans proprement dits , an\ 
hommes voues entièrement aux traditions de 
l'ancien régime, leur aveuglement, Teur pré- 
somption habituelle leur faisait bâter de leurs 
vœux l'instant où s'engagerait le combat entre le 
pouvoirdudroitdivin et la révolution. Peureux, 
la question n'était pas douteuse: ils voyaientdéjà 
les armées de la coalition maîtresses de Paris; 
Louis assis sur un trâne absolu , la constitution 
renversée , les rebelles punis , la noblesse , le 
clergé réintégrés dans leurs privilèges, dans 
leurs honneurs. 

Tel était l'état dçs esprits lorsque la journée 
du 10 août vint mettre les partis en présence, et 
décider de la question de force et de hardiesse 
dont chacun jusqu'alors s'efforçait de se préva- 
loir. 

Un comité insurrectionnel, composé démem- 
bres de la société des jacobins , avait été formé 
depuis quelque temps. Le 9 , il engagea Pétion 
à se joindre à lui : sur le refus du maire de Pa- 
ris , il se forma sur trois points , le faubouq; 
Saint-Marceau, le faubourg Saint-Antoine et le 
club des Cordeliers. 
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Dès le milieu du jour, le rappel avait battu 
dans tous les quartiers de Paris , et la {];arde na- 
tionale tout entière s était réunie ; ra{jitation 
était extrême^ et le motif de cet émoi général 
demeurait encore inconnu. 

La Cour cependant en était instruite : en eflet, 
les Tuileries étaient remplis d*une foule consi- 
dérable de gentilshommes, de chevaliers de 
Saint-Louis , et de personnes à qui leur zèle 
avait fait ouvrir les portes où veillait d'ordinaire 
une si sévère étiquette. Vainement Mandat, 
commandant de la garde nationale dont cette 
cohue embarrassait le service, avait demandé 
qu on les fit retirer : u Ces messieurs, avait ré- 
pondu la reine en se tournant vers eux, sont 
venus pour nous défendre , et nous comptons 
sur eux. » Le roi était loin de partager cette 
confiance : à une heure du matin , il }>assa une 
cs|>ècc de revue dans les ap|)artémcns , et choisit 
trois généraux pour diriger la défense. 

L'Assemblée cc|)endant s'était réunie sous la 
présidence de Pastoret, et se faisait rendre compte 
de rétat alarmant où se trouvait Paris. La ma- 
jorité des sections s était mise en état d'insur- 
rection , et avait envoyé des commissaires à la 
municipalité ; ces comnnissaires furent dès leur 
arrivée maitit^s de la délibération : Pclion et 
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Manttat furent accusés d'avoir ttiiiic ilc nîpi îmci- 
l'insurrection ; le premier fut à ^ramrpeiiic 
(léf^f^ par quelques grenadiers de la garde na- 
tionale; pour Mandat, au moment où il tentait 
de se justifier d'avoir fait battre la générale , il 
eut la tête fracassée d'un coup de pistolet. L'in- 
aurrcction dès lors prit une mai-clie rcgnlicre , 
et le commandant de la garde nationale fut rem- 
placé par Santerre. 

La mort de Mandat enlevait à la Cour toute 
chance de'succètt; les dispositions que ce géné- 
ral avait prises devenaient désormais sans but, 
et cependant elles ne manquaient pas de quel- 
qu'bubileté. Outre les nombreux volontaires qui 
garnissaient les apparlemcns, et un millier du 
gardes suisses , il avait placé dans les cours trois 
mille gardes nationaux et onze pièces de canon. 
La gendarmerie à pied et celle à clieval gar- 
daient divers postes imporlàns ; une réserve de 
six cents cavaliers occu|>ait la place de Oi-cvu. 
Dès que la garde nationale avait commencé à se 
ranger en bataille dans les cours, le roi s'était 
présenté à son balcon; à sa vue quelques cris île 
vive le roi s'élevèrent. Il n'en fallait pas plus 
pour opérer une scission dans les rangs.La plu- 
part des grenadiers s'agilant en tumulte quittè- 
rent la place qui leur était assignée, et se range- 
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veut du coté o|>|>osé de la Cour ; les canonniers 
louruèrcnt à la fois leurs pièces contre la façade 
(lu rliâteau : dès lors le succès du parti popu- 
laire ne [)ouvait plus être douteux. 

Le roi cei)endant ne désesi>ei*ait pas de rani- 
mer le courage de ses partisans. Il descendit 
donc pour passer en revue les bataillons de la 
{;arde nationale. 

M 11 était acconipa{jné , dit Toulongeon , té- 
moin oculaire , de quelques ofliciers {généraux , 
d oiliciers de ses (gardes suisses , et du ministre 
de la guerre. La (jarde nationale cria vive le 
roi I les canonniers et le l>ataillon de laGi*oix- 
Rouge ré|)étèrent vive la nation ! Deux batail- 
lons com{K)sés de piques et d'armes à feu étaient 
entrés |)endant cette revue : on les fit [tasser 
sur la terrasse de la Seine; en défdant devant 
le roi , ils criaient vive Pétion! vive la nation ! 
et ces cris étaient mêlés d'injures. 

« I>e roi passa ensuite sur la terrasse de la fa« 
<;ade du cbâteau. Là étaient les bataillons des 
{;ardes nationales , connus sous le nom de iKt- 
taillons des Petits-Pères et des Filles^aint- 
Ttiomas ; c'étaient ceux sur lesquels on comp- 
tait le plus. Des grenadiers entourèrent le roi et 
le pressèrent vivement de se [lorter jusqu'au 
ront-Tournanty qui fenue l'entrée du jardin , 
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pour y passer en revUe le poste qui l'occupait ; 
le trajet était assez long, et déjà les deux batail- 
lons de piques qui bordaient la terrasse de la 
Seine criaient hautement à bas le veto ! à bas le 
traître!... 

(c Les troupes du Pont-Tournant se trouvè- 
rent dans des dispositions rassurantes ; mais le 
retour du roi fut périlleux. Plusieurs hommes 
se détachèrent de leurs bataillons , se mêlèrent 
à son cortège et lui dirent des injures; en ren- 
trant par le vestibule du milieu , il fut obligé 
de recommander aux officiers qui raccompa- 
gnaient de faire former une barrière par les 
grenadiei*s, au-devant du fiérystile. Peu après 
les deux bataillons que l'on avait placés sur la 
terrasse sortirent par la porte du Pont-Royal , 
et tmnèrent leurs canons eu face de la grille , 
braqués contre le château. 

ce Deux autres bataillons que Ton avait postés 
dans la cour se débandèrent, emmenèrent leurs 
canons , se postèrent opposés dans le Carrousel , 
et laisbèrcnt en partant l'esprit de doute et de 
méfiance parmi les troui)cs qui i*eslaient. » 

Tandis que les troupes sur lesquelles la Cour 
avait cru pouvoir compter, hésitaient sur le 
parti qui leur restait à prendre, ou se ran- 
geaient du côté des insurgés , ceux-ci, fermes 
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flans leurs i-ésolutions , prenaient toutes les me- 
sures qui en devaient assurer le succès. Dès le 
point du jour , ils avaient forcé l'Arsenal et s'é- 
taient emparés de trois mille fusils ; trois colon- 
nes , de plus de vingt mille hommes chacune , 
|)arties à six heures du faubourg Saint-Antoine, 
du faubourg Saint-Marceau , et du quartier 
Saint-Germain , se dirigeaient sur le château. 
Un nombre immense d*hommes armés les ral- 
liait en route; à huit heures, la colonne de la 
rive droite de la Seine , commandée par Wes- 
termann , déboucha sur la place du Carrousel : 
les artilleurs de la garde nationale se joignirent 
aussitôt à elle, amenant à la prolonge leurs 
pièces en batterie. 

Le roi et la Cour étaient dans la plus grande 
anxiété : en ce moment se présente un membre 
de la municipalité. 11 vient annoncer que , de 
tous les points de Paris, des colonnes armées se 
portent sur le château, demandant à grands 
cris la déchéance. Rœderer , procureur-général 
du département, vient bientôt confirmer cette 
nouvelle : il demande à rester seul avec le roi 
et la reine , et leur peint au vrai Tétat de la ca- 
pitale. (cLe péril , dit-il, est à son comble : la 
garde nationale s est rangée du côté des insur- 
gés ; le roi , la reine, leurs enfans et tout ce qui 
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les entoure va périr infailliblement.» Il propose 
enfin au roi de chercher un refu(];e pour lui 
et sa famille au sein de TAssemblée nationale. 
A ce conseil , la reine oppose la plus vive résis- 
tance. c( On me clouera- aux murs de ce château, 
s*écrie-t-elle, plutôt que de m'en faire sortir! » 
£n vain on lui représente qu elle se va rendre 
responsable de la mort du roi , de celle de son 
fils , de la sienne et de celle de tous leurs défen- 
seurs, elle reste inébranlable. Le roi alors se 
lève, fait signe qu'on le suive^ et se dirige vers 
le jardin , suivi de sa famille , de ses princi- 
paux oiricicrs et de ses gardes. . 

lie peuple encombrait toutes les issues : à la 
vue du roi et des autorités municipales , la 
foule ouvrit un large passage qu'ils traversèrent 
pour se. rendre à la salle des séances de l'As- 
semblée nationale. Une députation de repré- 
sentans l'attendait. «Je viens / messieurs , dit 
Louis, pour éviter un grand crime, et je pense 
que je ne saurais être plus en sûreté qu'au mi- 
lieu de vous. » IjC président lui répondit qu'il 
pouvait compter sur la fermeté de TAssembléc , 
dont les membres avaient juré de mourir en 
défendant les autorités constituées. 

Le roi et sa famille avaient abandonné le châ- 
teau , et dès lors toute démonstintion hostile 
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était sans objet. On né{;ligca d*instrtiire le |)cu- 
plc et la (;ardc nationale des évcnemens qui ve- 
naient de se passer; les courtisans et les Suisses 
diarfj^ës d% la défense du château rifjnorèreni 
eux-mêmes; e^ cette cou{)able incurie des lioni- 
mes en qui le roi avait placé sa confiance 
amena les plus cruels malheurs. 

En effet, les hostilités commencèrent sur la 
place du Carrousel , et dans les cours ^ plus d'un 
<iuart-d1ieure après (pie le roi était parvenu 
dans lasalle de TAssemblée, après avoir traversé 
le jardin ; en vain le |)i*ésident envoya des com- 
missaires pour calmer la fureur des combat- 
tans ; ils ne furent pas entendus : la canonnade 
continua, et les Suisses ri|K>siùrent par une vive 
fusillade. L'attaque était habilement dirigée : 
Tartillerie placée aux angles des diverses rues 
(pii aboutissent au Carrousel dirigeait un feu 
bien nourri sur le château que des corps nom- 
breux attaquaient en même temps par le côté du 
jardin : en vain les Suisses de Turler , quelc|ues 
gardes nationaux royalistes , et la noblesse à qui 
on devait attribuer tant de malheurs , opposè- 
rent une résisUincc désespérée ; les assaillans |)é- 
nétrerent à Li. fois {>ar toutes les issues : le i>eu- 
ple vainqueur, se laissant aller au premier élan 
de sa fureur, massacra tout ce qu*il rencontra 
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d'ennemis ; mais bientôt rappelé par la fpkvdc 
nationale à des sentimens plus généreux , il 
épargne le reste des Suisses que les soldats ci- 
toyens conduisent prisonniers i FAssomblée na- 
tionale. « 

L'histoire a consacré les versions les plus 
diverses sur cet événement , un des plus graves 
et des plus importans de la révolution française. 
Les partis se sont accusés réciproquement d en 
avoir provoqué les eicès; il semble plus naturel 
de ne voir dans la journée du 10 août qu'une 
conséquence de l'état même de ces divers partis. 
Des hommes qui se haïssent et se proposent un 
but différent 9 se trouvent en présence; une ac- 
tion meurtrière doit inévitablement s'engager. 
Que les Suisses deTurler, les gardes nationales 
patriotes ou la populace armée aient commençai 
l'attaque , peu importe : le reproche dans cette 
grave circonstance ne peut tomber que sur Tau- 
.torité municipale qui ne sut pas prévenir ni ar- 
rêter une action sanglante qui décidait de la 
chute du trône. 

Le parti populaire avait triomphé, la nou- 
velle municipalité qu'il avait élue s'empara 
d'une main hardie des rênes du pouvoir : son 
premier acte fut d'envoyer une dcputation à 
l'Assemblée nationale. Dans son discours, on rc- 
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marqua ce passage menaçant : a Les circonstan* 
ces commandaient notre élection , et notre pa- 
triotisme saura nous en rendre dignes. Fétion , 
Danton et Manuel sont toujours nos collègues : 
Santerreestà la tête de la garde nationale... Le 
peuple qui nous envoie vers vous , nous a char- 
gés de vous déclarer qu'il n a jamais cessé de 
vous croire dignes de sa confiance ; mais il nous 
a en même temps chargés de vous déclarer qu'il 
ne veut reconnaître d autre juge des mesures 
extraordinaires auxquelles la nécessité et la ré- 
sistance à l'oppression l'ont forcé , que le peuple 
français , votre souverain et le nôtre , réuni 
dans SCS assemblées primaires. » 

La France ne voyait pas sans eflroi les rapides 
progrès du parti démocratique; en quelques 
jours ses chefs avaient fait décréter la suspen- 
sion du roi, avaient expulsé la municipalité et 
l'administration départementale , et enjoignant 
à l'Assemblée nationale de se dissoudre , l'a- 
vaient forcée à convoquer une Convention na- 
tionale. La garde nationale parisienne osa té- 
moigner son improbation sur quelques-unes de 
ces violentes mesures; il fut aussitôt résolu qu'on 
s'assurerait une garde plus sûre ; et TÂssem- 
blée effrayée décréta qu'un camp de vingt mille 
hommes semit formé sous Paris, que Montmar- 
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ire serait armé de canons , et que les Mai^seil- 
lais recevraient une solde quotidienne de trente 
sous. Quelques jours après , la famille royale 
Alt conduite à la tour du Temple. 

De ce jour commence le régime de la terreur. 
La distinction des citoyens actifs et non actifs 
est abolie ; tout individu vivant de son travail , 
dévient électeur et éligible, lors même qu'il ne 
paie aucune contribution. Les assemblées pri- 
maires sont convoquées pour le 2G août^ et les 
électeurs doivent se réunir le 2 septembre pour 
élire les députés à la Convention. 
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CHAPITRE V. 



Bommaivt. 

Hrgiinr de Ia trri*cur. — La gaitlc* nationale rrçoii le 
lilre lie Rcrlions ainnV«. — ic) tlicrmicinr. — UiVirga- 
ni^aiion de la (;anle nationale. — InsuiTcction. — 
Joiinicc tlu t3 Tcmlc'niiairc. 



De iirpiFmbre 1791 à fefitembrc i7f)3. 



En suspendant Louis XVI de ses fonctions , 
rAsscmblée nationale avait composé un nouveau 
ministère. Roland , Clavicres , Servan , Danton , 
Monge et Lebrun y furent appelés ; Santerre re- 
çut le commandement de la garde nationale, à 
hiquclle on s'empressa de donner une nouvelle 
organisation y en harmonie avec les principes 
qui venaient de prévaloir dans la journée du 10 
août. 

L alK)lition de la distinction établie |)ar l'As- 
semblée constituante , entre les citoyens actifs 
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et les citoyens non actifs , avait placé la source 
de l'autorité publique dans les mains du peu- 
ple ; il fallait^ pour être conséquent , que la force 
urbaine résidât dans les mains de ceux qui 
nommaient les représentans et les magistrats de 
la ville; un décret du 21 août appela à faire par- 
tie de la garde nationale tous les individus vi- 
vant de leur travail ; les domestiques seuls fu- 
rent exceptés. 

Par le décret de réorganisation , la garde na- 
tionale parisienne était divisée en quarante-huit 
sections qui prirent le titre de sections armées. 
Jje nombre de compagnies fut proportionné à 
la population. Chaque compagnie compta cent 
vingt-six individus, y compris les ofTicicrs et 
sous-ofliciers. Chaque section avait un com- 
mandant en chef, un commandant en second , 
un adjudant et un porte-drapeau. 11 dut y avoir 
en outre un commandant-général de toutes les 
sections. A chaque sectioh on devait adjoindre 
une ou plusieurs compagnies d'artillerie; le 
Conseil de la commune devait présenter ses vues 
à l'Assemblée nationale , sur la répartition et la 
formation du corps d'artillerie parisienne. Cha- 
que compagnie d'artillerie devait en outre être 
renforcée d'un certain nombre d'ouvriers pris 
parmi les citoyens armés de piques , pour être 
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«mploycs dans les manœuvres et à la défense 
des retranchemens. Bientôt après , par un nou- 
vel arrête, les indigens sont admis dans les sec- 
tions armées; il leur est alloué une solde de 
quarante sous par jour ; une partie des anciens 
(;;ardes nationaux , ceux surtout qui avaient si- 
gné la protestation après la journée du 20 juin , 
et qui s*étaientopposésàla formation du camp de 
fédérés^ sont désarmés ; Danton , Marat, persua- 
dés que la république ne peut triompher de ses 
ennemis qu*à force d*audace et d'énergie , met- 
tent la terreur à l'ordre du jour. 

Nous ne retracerons pas ici le tableau de 
ces temps de crise et deiTroi. Le cadre de 
ce rapide ouvrage ne nous force pas de ra- 
conter les excès , les persécutions , les crimes , 
qui souillèrent cette époque que sa gloire 
ne peut absoudre. La garde nationale avait 
réellement cessé d'exister du jour où une troupe 
soldée avait été introduite dans ses rangs. 
Parmi ceux qui la composaient , beaucoup 
avaient péri ou étaient désarmés; un plus grand 
nombre sëtait porté sous les drapeaux de l'ar- 
mée active : on ne peut donc lui attribuer au- 
cune part , lui adresser aucun reproche en ce 
qui touche les événemens d'alors , les attaques 
illégales , les émeutes populaires , le massa- 
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cre des prisons, le procès et Texëcution ilc ' 
LpuisXVl, l'insurrection du 31 mai, .ta mort 
des Girondins. 

En effet, à cette époque, à la garde natio- 
nale avait succédé , d'abord sous le commande' 
ment dllenriot, une force armée composée d'in- 
digcns' dont la solde , élevée à quarante sous par 
jour, était fournie par un emprunt forcé levé 
sur les riches ; plus tard Itouchotte avait élé 
mis à la tête de six mille liommes et de douze 
cents canonniers soldés. 

Le règne de la terreur ne fut pas de lon(;ue 
durée. La Convention nationale s'enVaya à son 
tour <lcs excès auxquels elle coiilribuait cliaipie 
jour; elle conspira contre les conspirateui-s, 
renversa Robespierre, et Ht revenir la l'évolu- 
tion sur ses pas. La tâche n'était pas facile; le 
plus sur moyen était du réorganiser une garde 
nationale constitutionnelle, en évitant toutefois 
de réduire au désespoir les indigens et les liom- 
mes sans aveu qui avaient été précédemment 
armés et soldés. 

Par un décret du 1" pluviôse an II , la Con- 
vention ordonna donc d'abord la réélection des 
olBciers et sous-olficicrs do la ganlu existante, 
laissant aux citoyens des sections le droit de con- 
server ceux qu'ils jugeraient dignes de leur con- 



DR LA GARDE NATIONALK. 07 

nancc, et ilcxclure ceux qu'ils ne jugeraient 
pas les mériter. Chaque compagnie nommait ses 
capitaines , lieutenans , sous-lieutenans et ser- 
gens ; ceux-ci devaient à leur tour se . réunir 
pour nommer rétat-major. La Convention se ré* 
servait seulement la faculté de nommer les ad- 
judans-généraux, et les adjudans des sections 
qui recevaient une solde. 

Trois mois après , le 28 germinal , la Con- 
vention régla par un décret spécial l'organisa- 
tion de la garde nationale de Paris. Elle décréta 
qu'elle serait conqiosée d^infanloric et de cava- 
lerie, qu'elle serait divisée en bataillons de sept 
cent soixante et un hommes chacun , fournis 
|>ar les quarante-huit sections de Taris , en rai- 
son de la population de chacune. Chaque batail- 
lon dut être composé de dix compagnies; cha- 
c|ue compagtiie divisée en deux pelotons » et 
chaque peloton en deux escouades. Cha(|uc ba- 
taillon eut son état-major; les bataillons de 
chaque section eurent aussi leur état-major. 
Une compagnie de canonniers fut accordée à 
chaque section, attachée au premier bataillon et 
aux ordres du chef de brigade. Les sections des 
dou7.e arrondissemens furent réunies m divi- 
sions , à raison de quatre chacune. 

La garde nationale à cheval fut (lorlée à deux 

7 
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mille qiiati'e cents hommes, à raison de deux 
cents hommes par arrondissement. Ces deux 
mille quatre cents hommes furent répartis en 
trois brigades , composées chacune de quatre 
escadroni , à liaison d'un par arrondissement : 
chaque escadron , de deux compagnies; chaque 
division de deux escadrons. 

Après avoir ainsi réglé l'organisation de la 
garde nationale parisienne , la Convention ti-aça 
la ligne des rapports qui devaient exister entre 
elle et l'autorité civile. Elle la plaça sous les or- 
dres du comité de la guerre, et ordonna qu'elle 
serait employée au maintien de l'ordre public , 
à la sûreté des persoiuies et des propriétés. 

Il i-esiait encore nne mesure importante à 
prendre : c'était de ramener la garde nationale 
parisienne au principe de son institution , en 
dis[)cnsant du service tons les citoyens qui n'a- 
vaient pas les moyens de le faire gratuitement. 
C'est ce que fit la Convention quelques jours 
après qu'elle eut ordonné sa réorganisation. 
Le 10 prairial , elle décréta que les citoyens 
moins aisés parmi la classe des artisans , journa- 
liers et manouvricrs , {louri'nicnt se dispenser 
de faire le service de la garde nationale. En pre- 
nant cette mesure, elle évita de. blesser les per- 
sonnes auxquelles elle s'appjiquait, et révoqua. 
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d'une manicrc implicite , la solde accordée aux 
indifjcns. 

Ce ne fut pas sans op[)oscr une vive résistance 
que le |)arti jacobin vit la Convention rentrer 
dans une route modérée. Le 5 germinal , une 
première tentative de révolte échoua ; le 1*2 
dumcmc mois, un attroupement considérable se 
[>orta sur la Convention ^ et envahit la salle où 
elle déhbcinit; au son du tocsin, la {]^rde na- 
tionale réor([anisée prit les armes et alla déli- 
vrer les rc|)réscntans; ainsi le premier résultat 
du rétabhssement de la garde citoyenne, fut 
d assurer la liberté et Tindépendance des déli- 
bérations. 

llicntôt la garde nationale fut appelée à ren- 
dre un nouveau et plus important service. Le 
peuple mécontent et afTamé s'était assemblé le 
'20 mai (l*' prairial ), et le lendemain une in- 
surrection générale avait éclaté : la Convention, 
en un instant , s était trouvée assaillie par une 
foule immense , demandant du pain et laçons^ 
iituiion de 93. Les portes brisées de la salle , 
laissèi*ent bientôt s'épandre le (lot populaire. 
Nous ne disons pas ici (1) les excès où se porta 



(i) Voir l'Ilisloirc popnUire de b 1lcTo)atioii frasçûsc , S tolome» 
|»iir Horace nawNiii. 
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alors la fiircui- de la multitude, ni les insultes 
à la représentation nationale , ni l'assassinat du 
jeune député Féraud, nilastoïque impassibilité 
de lïoisay-d'Anglas; il nous sufrira de constater 
que, dans ces terribles journées , la garde natio- 
nale fit constamment son devoir, s'opiKisant 
un tant qu'il était en elle aux excès, volant 
avec ardeur à. la défense des. l'eprésenta'ns de la 
nation. 

Quelques jours plus |>aisiblcs succédèrent à ces 
crises violentes ; la Convention, en prononçant 
sa dissolution , réservait les deux tiers des places 
de la nouvelle législature à ses membres; clic 
exif<>:ait des électeurs et des éli[;ibles des condi- 
tions de propriété très-bornées, mais sudisanles ; 
elle maintenait la garde nationale, et remettait 
en vigueur les princi|H-â proclamés |tar l'Asscm- 
' biée constituante. Une sorte de calme s'établit : 
il était trompeur, nicnt<^t les sections se réuni- 
rent et déclarèpent que les Assemblées primaires 
exprimant seules le véritable vœu du peuple 
français, le nouveau mode atlopté par la Con- 
vention devait être rejeté comme attentatoire 
aux droits des citoyens; elles nommèrent en 
outre chacune un commissaire pour exprimer les 
scntimens vrais dessections sur la constitution 
c( \c.!i décrets; malgré ces efforts, ta conslitu- 
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lion soiiiiiise à Tappraliation de tous les ciloyciis 
fut acceptée à une grande inajoriié. 

On pouvait croire Paris las d*insurrectJons , 
de tumultes, de mouvemens populaires; de 
nouveaux troubles cependant fomentaient : la 
Convention en était instruite. Elle avait convo-* 
cpié |H)ur le 20 vendémiaire les électeurs cpii de- 
vaient nommer les députés. La section lx*|>elle- 
ticr, mécontente de cette mesure, assi(;na In 
réunion de ses membres pour le 10. Les autres 
sections approuvèrent cette mesure, et il fut 
convenu cpion se réunirait le 11 au Tliéàtre- 
Fran(;ais (aujourd'liui TOdéon). Au jour indi- 
(pic, en clVet, un (;rand nombre d'électeurs s'y 
rendit sous la protection de plusieurs bataillons 
de la (;arde nationale. 

Vainement la Convention alarmée envoya-t- 
elle des commissaires pour ordonner aux élec- 
teurs de se sé|)arer; ils furent forcés de se reti- 
rer sans avoir pu ticcomplir leur mission : c'était 
le premier acte d'bostilité des élccteui*s de Varis 
contre la Convention nationale; c(?lle-ci, |M)ur 
le i*éprimer, fit avancer une colonne des tuui- 
|>es stationnées au camp de la plaine des Ssi- 
blons , avec tieux piécx^s d'artillerie , |mr irpré- 
saille , luiit sections se déclarèrent en état de 
iel>ellion, fnTnl battre la (jénérale, et invitèrent 
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les gardes nationaux à se rendre dans leurs ba- 
taillons, pour veiller à la sûreté publique. La 
guerre civile dès lors fut imminente; la section 
Lepelletier se constitua en permanence et de- 
vint le foyer de l'insurrection. 

La Convention de son côté s'était déclarée en 
permanence, et le général Menou, qui comman- 
dait le camp des Sablons, avait reçu d'elle l'ordre 
de désarmer la section Lepelletier. L'hésitation, 
la mollesse de ce général le firent bientôt desti- 
tuer ; Barras lui succéda avec le titre de général 
de l'armée de l'intérieur; ce représentant de- 
manda qu'un jeune général de brigade récem- 
ment destitué, et auquel il s'intéressait, lui fut 
adjoint; la Convention approuva leclioix de Ba- 
ras : le général qu'ils' adjoignait était Bonaparte. 

Le point im|>ortant tlans la crise où l'on se 
trouvait, était de protéger la Convention contre 
un coup de main : Bonaparte, sur qui les autres 
chefs s'étaient déchargés du péril et de la 
responsabilité de cette affaire , fit avancer l'ar- 
tillerie du camp des Sablons, et distribua ses 
troupes dans les rues et sur les ponts par où l'on 
pouvait arriver jusqu'à la Convention. Il avait 
en tète une vingtaine de mille hommes, faisant 
presque tous partie de la garde nationale; sa 
force , en troupes de ligne, volontaires, gen- 
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tlarmcs et soldats clo police , s*élevait à huit 
mille hommes^ et il avait reçu Tordre de né 
faire feu qu*eii cas d'une attaque formelle. 

Danican commandait les sectionnaires insur- 
(;és; il avait combiné une double attaque contre 
les Tuileries, par les ponts et lesquais, pour les 
troupes de la rive (jauche de la Seine; i>ar la 
rue Saint Honoré et les rues transversales, |>our 
celle de la rive droite. Les hostilités commen^- 
cèrcnt dans la matinée du 13. Danican avait 
envoyé à la Convention un parlementaire, dont 
elle rejeta les conditions: aussitôt la fusillade 
s en{pi{];ea dans la rue Saint-llonoré. 

]ionaparte, par une habile manœuvre, coupe 

alors devant Saint-Roch la colonne insur(jée 
qui s'avance par la rue Saint-llonoré; en un 
instant, les marches de Saint-Roch sont cou- 
vertes de morts; ses pièces , déliouchant du cul- 
de-sac du Dauphin , criblent à mitraille les co^ 
lonnes serrées des intrépides sectioiuiaires , et 
jettent le désordre parmi eux. Il ne reste plus 
alors qu un espoir aux chefs de Tinsurrection , 
c'est de i-éunir les débris de la cx)lonnede la rive 
droite, à celle de la rive (][auche; ils rallient une 
colonne de huit :\ dix mille hommes ,.et la diri- 
{;ont par le Tont-Neul; la jonction des deux 
trou|K\s o|H!i'(V , cette masse formidable sa* 
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yancc en colonne serrco vers le Pont-Royal en 
suivant le quai Voltaire. L'artillerie <le Bona^ 
parte ^ habilement disposée sur le ([uai et la ter^ 
rasse des Tuileries^ foudroie alors cette masse 
compacte en enfilant le quai , et en la prenant 
en écliarpe. En vain les sectionnaires abordent 
lo pont avec un courage héroïque; trois fois ren- 
• versés , trois fois revenant à la cbarf^e, ils finis- 
sent par être écrasés et forcés à la retraite. 

Les chefs de cette révolte des sections appar- 
tenaient , à ce qu'on présume du moins ^ au parti 
royaliste; ils étaient parvenus à entraîner dans 
leurs ran{js une grande |)artie de la garde 
nationale, en donnant pour motif apparent à 
l'insurrection , la crainte du retour des excès 
révolutionnaires : le parti vaincu devait donc 
tout craindre de la vengeance des vainqueurs. 
La Convention prit en eflct des mesures énergi- 
ques , mais non pas sanguinaires. L'état-major 
de la garde nationale fut destitué; elle prononça 
la dissolution des compagnies de gi*enadiers et 
de chasseurs; mit la garde nationale sous le 
commandement du général de l'armée de Tinté- 
rieur; ordonna le désarmement des sections 
Lepelletier et du Théatre-Franrais ^ et ci*éa trois 
commissions pour juger les chefs de la rébellion. 
Un grand mal résulta de cette insurrection. 
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mal ({ui plus tard {K)rta des fruits cruels pour la 
lil)erlé et la France. La Convention, attaquée au 
sein de Paris , ne vit plus qu'avec uéfîance la 
belle institution des gardes nationales^ et com- 
mença à chercher dans larmée un appui contre 
les citoyens ; de là l'origine du gouvernement 
militaire qui devait prendre bientôt de si grands 
dévelopiiemens. 

L'élection des députés et l'établissement du 
gouvernement dii*ectorial suivirent de près. la 
journée du 1t) vendémiaire. Une nouvelle loi fut 
aussi rendue sur l'organisation de la garde na- 
tionale. Cette loi , qui fut accueillie avec froi- 
deur , était divisée en deux parties ; la première 
relative à la formation de la garde nationale , 
la seconde à son organisation. 

Les administrations centrale et municipale 
étaient chargées de la réorganisation des ganics 
nationales. Les corps administratifs devaient 
rappeler à la population entière ^qu aucun Fran- 
çais ne pouvait exercer les droits de citoyen sMI 
n était inscrit au rôle de la garde nationale sé- 
dentaire (1). Nul ne pouvait être admis à Tins- 
cription sur ce rôle , à moins qu'il ne fut citoyen 
ou fils de citoyen , et tpf il ne remplit les con- 

(i) Ctlle loi fsl du «5 Ihcnniikir tn V. 
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ditions prescrites par Tacte consliliuionncl |K)ur 
exercer les droits attachés à cette qualité. Nulle 
raison d*âge, d'état , de profession , d'infirmité, 
ne dispensait un citoyen de lobligation de se 
faire inscrire; ceux qui ne se faisaient pas ins- 
crire ne pouvaient pas faire le service , mais ils 
étaient obligés de payer des remplaçans qui le 
faisaient pour eux. La garde nationale dut être 
organisée par canton , et se former en bataillons 
de huit cents hommes au plus , et à raison d'un 
bataillon au moins par canton. Chaque bataillon 
fut formé de dix compagnies dont une de gre- 
nadiei*s, une de chasseurs et huit de fusiliers ; la 
composition des compagnies était la même que 
celle spécifiée par les lois antérieures. Dans les 
cantons qui fournissaient plusieurs bataillons^ la 
réunion des bataillons formait une légion. Paris, 
Lyon , Bordeaux et Marseille étaient exceptés de 
cette disposition. Dans ces quatre villes, les ba- 
taillons réunis par municipalités formaient une 
légion; chaque légion fut sous les ordres d'un 
chef de légion etd'un adjudant-général; on devait 
tirer au sort chaque année le rang des batail- 
lons,compagnies, pelotons, sections etescouades. 
Le soin de la composition des compagnies de 
fusiliers, élait confié à ladiniiiistration munici- 
pale. Pour > procéder, ils se réunissaient auchei- 
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lieu de canton; et munis de la liste des citoyens 
et fils de citoyens inscrits sur le rôle de la garde 
nationale, ils réglaient, en raison de la popula- 
tion , le nombre de bataillons à fournir, et les 
arroudissemens c|ui devaient fournir les liuit 
compagnies de fusiliers par bataillon , calculées 
sur le pied de cent hommes au plus. Dans les 
villes, les compagnies devaient être, autant que 
|K)Ssible, com(KK»ccs des citoyens du même f|uar- 
ticr; dans les campagnes , de citoyens des com- 
munes les plus voisines. 

L'administration municipale, après avoir ainsi 
dctermîno les arroudissemens, en faisait publier 
et afficher 1 état , et assignait un jour et un lieu 
pour le rassemblement des citoyens de chaque 
arrondissement. Au jour indiqué, les citoyens de 
chaque arrondissement se réunissaient sans ar- 
mes, sous la présidence d*un ofTicier municipal, 
pour former la com|>agnie de fusiliers de Tar- 
rondissement. On procédait d'abord au choix des 
grenadiers, et ensuite des chasseurs ; les compa- 
gnies procédaient elles-mêmes à la nomination 
de leu rs ofTicicrs, en commençant par le capitaine. 

Les ofTiciers de chaque compagnie , les pre- 
mières opérations terminées, se ix^ndaicnt à leur 
tour au chcr-licu de canton, |K)ur élira le chef 
de bataillon et les adjudans. Dans les cantons et 
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.inunicipaliccs qui rournissaieiii plusicui*sl>atail- 
lons^les clicCi ilc Ikilaillons se l'éunissaiciit à lu 
municipalité y et de concert avec cUe^ élisaient 
le chef de légion , Tadjudant-général et les 
quatre adjudans de division. Les oflicicrs et sous- 
officiers de tout grade étaient élus pour un an 
seulement, et ne redevenaient éligiblesaumême 
grade qu'après un an d'intervalle. Les commu- 
nes et les cantons pouvaient, avec Tagrcment des 
autorités municipales, former des compagnies 
de dragons nationaux. 

Cette loi , en donnant une organisation nou- 
velle à la garde nationale, supprimait les corn- 
IKignies de canonniers , et dénaturait entière- 
ment lesprit de liberté qui avait, dans l'ori- 
gine, présidé à son institution. 

La journée du 13 vendémiaire avait ruiné à 
la fois les espérances et les ressources des deux 
|Kirtis juscpi'alors en pi^ésencc, les royalistes el 
les républicains. IjCS hommes habiles durent 
dès lors prévoir qu'un pouvoii' nouveau ne tar- 
derait pas à surgir : ce pouvoir devait être la 
domination militaire de Bonaparte. 

Politique adroit et profond , aulant que géné- 
ral habile, Bonaparte avait reconnu tout d*a- 
bord la situation re.s|>ective des ennemis (pi'il 
aurait à combadre. Il avait vu les républicains 
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non plus maîtres abtiolus de la France, comme 
aux beaux jours de 89 , mais lasses, afTaiblis par 
leurs propres excès. Ce parti, eneflet, après avoir 
I)erclu ses princiimux chefs au 9 thermidor , 8*é- 
Liit laissé enlever ses armes et Tappui des fau- 
bourgs à la suite de FinsuiTectiôn du 20 juin; il 
venait récemment de recevoir un dernier coup 
funeste |>ar la découverte de Tutopicpie conspi- 
ration de (irarrhus Ralxcuf. Quant aux roya- 
listes, les derniers événemens les avaient fait 
lomber dans la déconsidération en mettant nu 
grand jour leur système de fraude et de lâche 
déception. Ce qu'il pouvait y avoir eu de syni- 
|iatliie, non pour les princi|>e8 qu'ils i*epréson- 
taient, mais |)our les maux quon leur avait vu 
sup|>orter avec (fuelciu énergie , avait disparu 
après le 13 vendémiaire. Ces ennemis infatiga- 
bles n étaient à craindre que par leiir persévé- 
rance et leur ténacité. 

Tous les partis conspiraient loi*sque Bona- 
parte arriva à Paris, de retour de rex|)édition 
d'Egypte : chacun hii fit des avances; il facilita 
toutes les ouvertures, t^x)uta toutes les proposi- 
tions, demeurant toutefois im|)éné trahie, et ne 
se prononçant ouvertement |>our aucune opi- 
nion. Son rôle eut été im|>ossiblc à soutenir s'il 
otit adiché la vivacité militaire ou la morgue di- 



110 IIISTOIRK POPULAIRE 

plomatique : il se retrancha dans la gravité et la 
nonchalance du savant. Paraissant i*arement en 
public , vêtu du simple habit de membre de 
l'Institut, évitant le faste etlapparat, il fut bien- 
tôt entouré de l'estime , de la confiance de tous 
les hommes à vues courtes, à cerveaux étroits ; 
une occasion seule lui manquait pour s'emparer 
des rênes du pouvoir; elle ne tarda pas à se 
présenter. 

Sièyes depuis long-temps rêvait le renverse- 
ment de la république. Un projet de constitu- 
tion qu'il avait élaboré, devait remplacer le di- 
rectoire par vkii proclamateur-électeur j et don- 
ner à la France une sorte de gouvernement 
mixte où le peuple, redevenu passif, aurait la 
rcsiK)nsabilité des fautes , sans être admis à la 
participation des avantages. Il fallait à Sièyes , 
'|H)ur l'accofnplissement de son vaste projet, un 
homme d'exécution : ce fut sur Bonaparte qu'il 
jeta les yeux. Bonaparte dès lors était populaire; 
l'abbé s'ouvrit à lui : les rôles furent distribués 
de concert; mais cette fois l'astuce du soldat 
triompha du sot orgueil du prêtre, et la journée 
du 18 brumaire mit bientôt dans son jour l'am- 
bition et l'audace de Bonaparte. 

La garde nationale ne prit aucune part à cette 
mémoi*able journée. Alors déjà l'ambitieux Bona-> 
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parte redoutait l'esprit juste et droit de la force 
citoyenne. Avant de fouler aux pieds les droits 
de la France, et de violer le sanctuaire de la re- 
présentation nationale, il avait eu Fart de faire 
tmnsférer le Mvn des séances à Saint-Cloud. 
C'est là cpie, secondé de lâches dont il avait 
acheté lappui à force de dons et de promesses , 
il se porta au plus hardi attentat. Là périt la re- 
présentation nationale ; là commença le règne 
militaire, et les représentans de la nation furent 
chassés du sanctuaire des lois par la stupide 
haionnctte des (grenadiers de Theureux soldat. 
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dommairr. 

Napoléon Uonaparle annihile l'inslitulion de la Gartlu 
iialionàle. — Le 8 janvier i8i4 j il la constitue sur de 
nouvelles bases. — HataiUe tle Paris. — Occupation de 

, la capitule par les Alliés — Retour de l'Ile d'£ll>e. 
— Seconde invasion. — Le i6 avril 1827, Charles X 
dissout la Garde nationale. 



( I)e septembre 1791 à juillet i83o. ) 



Avec ha ropri'^scntation n.ilionalc |)crironi li^s 
institiUions populaires, la libciié de la presse , 
et toutes les rranchises tpie la France républi- 
caine avait conquises au prix de tant de ti*ésors 
et de sang; Itonaparte, en un joui*, avait con- 
sommé la contre-révolution. 

Ennemi né de toute institution libérale, Bo- 
naparte ne pouvait voir sans eflroi subsister la 
fçàvûe nationale; il n'eût pas osé cependant, 
faible encore cpi'il était, et peu assuré de Tappui 
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de la nation , ni l'accuser ni la dissoudre ; il 
adopta pour la désor(];aniser une mesure qui 
certes fit plus d'honneur à son génie inventif 
qu'à son caractère. 

La dernière loi sur ror{pinisation de la (jarde 
nationale voulait que les citoyens fussent convo- 
qués tous les ans pour l'élection de leurs ofliciers : 
Bonaparte, qui avait usurpé le droit de nommer 
les administrateurs municipaux , les ju{];es de 
paix, les administrateurs des départemens, etc., 
défendit à ces nfçous , par Icscpiels il avait rem- 
placé les élus du peuple, de laisser les citoyens 
s'assembler pour la nomination de leurs odiciers; 
dès ce moment, il n'exista plus de (piixle natio- 
nale en France; les citoyens, sans chefs]» se ré- 
signèrent à la privation de leurs droits les plus 
précieux. 

Nous ne dirons pas ici le règne de Napoléon 
Bonaparte.Sous son sceptre de fer, la garde na- 
tionale eût été une anomalie : il la brisa. Ce ne 
fut qu'aux jours du péril^ alors qu'il tremblait 
|K)ur son trône, qu'il vint faire ap|Kd au civisme 
de la nation , et tenta de réorganiser cette mi- 
lice citoyenne qui l'eût sans doute préservé de 
sa ruine si , au lieu de la craindre (1) , il se fût 



(i) Ea 1809 • Usdis cfoe Bonaparte ëtaît à VicBM • kl An^ltii dé- 
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uppuyû avec confiance sur sa loyauli (,'t son 
énergie. Comme tous les despotes, Bonaparte 
craignait les hommes libres et les institutions 
patriotiques; comme tous les despotes, il Tut 
abandonné dans l'infortune par les mercenaires 
qu'il avait gorgés d'or et de faveui-s, et ne trouva, 
au déclin de sa puissance , de dévouement sin-^ 
cère , et de courage sans faste , que dans les ci- 
toyens dont il avait méconnu le caractère et 
blessé les sympathies. 

La puissance de Napoléon reposait sur une 
base faussée : elle ne pouvait être durable ; bien- 
tôt les désastres de nos braves armées et ta 
marche rapide des puissances coalisées le forcè- 
rent, quelque forte qucfât sa répugnance, à in- 
voquer l'appui des citoyens et à les armer pour 
la défense du territoire. 

Le 8 janvier 181\ , l'organisation du la garde 
nationale parisienne fut donc ordonnée. Les 
principes fixés |>ar la loi de 1792 furent en 
grande partie conservés ; cette garde fut divisée 



baninfa àam t'ile de Wolkcren. nMoactrent la Pranca d'uns iniauim. 
FiHirtc urdonna l'annemenl dtt gocdM luIWMlet ; od fbnM da eo- 
lonnu mobUa, elJoui« f oJonnci id-Uatairti [unal organil^ dan» U 
capilalc. U nouidle Je Mlle sage inewre *l«il k peine larTeoue à fc.- 
iiapurtc . qu"il or Jooiuit lu tupprcMon iln cadre* , tl cfaatMlt Foui lui 
du uiinuliTE : donner de* annci aux ciloycm dliil olori un «ime. 
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pitale repose tout eiitièi-e sur la partie civique. 

Mais )ca eflbrta de l'Empereur et ilc son hé- 
roïque armée devenaient plus vains chaque jour. 
Partout le nombre accablait le courage, et la ca- 
pitale alarmée vit bientôt l'ennemi vainqeur arri- 
ver just^ue sous SCS murs. Cependantlesliabitans 
des campagnes refluaient sur la capitale; leurs 
femmes, leurs enfans les suivaient, et la garde 
nationale qui , dès le 2G mars , faisait le service 
des barrières, eut alors encore <les fonclions pé- 
nibles, mais utiles, à remplir, en recueillant ces 
malheureux. 

Le3û, dès le point du joui* la garde nationale 
tout entière se trouvait sous les armes. L'armée 
française avait pris position sur les hauteurs de 
Paris; une partie des légions gardait les bar- 
rières, prête à comiKttire ; d'autres faisaient le 
service intérieur ; un grand nombra de citoyens, 
entraînés par une noble ardeur, étaient allés su 
mêler aux troupes actives , et engageaient en ti- 
i-ailleurs une vive fusillade. 

La bataille de Paris fut une des plus meur- 
trières de cette terrible campagne. L'armée 
abandonnée, trahie, vendue, fit des prodiges 
de valeur et de constance ; la garde nationale se 
couvrit de gloii^. AI>andounée de ses chefs, du 
lâche roi Joseph , commandant-général , du 
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comle Acgnault, des oflicicrs d'ëtat-tnajor , «|ui 
tous avaient pris la fuite au premier coup de 
canon , elle défendit les hauteurs de Belleville , 
de Mcnilniontanti de llomain ville » de Saint- 
Cliautnont, de Montmartre, soutint le feu de 
Tartillerie aux barrières, combattit enfin et con- 
serva ses postes jusc|u'au soir. Alors on apprit 
cprunecapitulation avait été sijpiée; trente mille 
(;<ardcs nationaux avaient combattu dans cetle 
mémorable journée; un {;rand nombre resta 
sur le champ de luitaille. 

Paris avait capitulé, mais la tâche de la(jarde 
nationale était loin dctre accomplie. Après 
avoir défendu la {grande cité , il lui fallait en- 
core la préserver des excès , des violences , et 
son service allait devenir plus difficile , plus |>é- 
nible que jamais. 

L'entrée des alliés s'opéra au milieu de la 
c*x)nsternation publique. Dans une proclama- 
tion , Tempereur de Russie et le roi de Pruss« 
avaient déclaré , au nom des souverains alliés » 
(pic leur intention n étant ni d'imiM)ser des lois 
à la France, ni de lui im|>oser un gouverne- 
ment, ils invitaient les habitans de la capitale à 
se prononcer pour le gouvernement qui leur 
conviendrait. Ils promettaient on outre, non- 
seulement de le reconnaîli*e, mais s*il en était 
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besoin , de l'appuyer de leur puissance. Trois 
prcti'cs se firent alors les interprètes de la na- 
tion : rabl)é Montesquieu , t'abbé de Pradt , 
révêque d'Autun (1) se rendirent près des sou- 
verains alliés pour aflîrmcrque le vœu (général 
appelait au trône l'ancienne famille des lk>ur- 
bons: la restauration fut décidée. 

Bientôt le comte d'Artois, nommé lieutenant- 
général du royaume , fit son entrée dans la ca- 
pitale. Pour acquérir quelque popularité ce 
prince avait revêtu le costume de la garde na- 
tionale; il se montra prodigue de pi-omesses 
que l'événement devait démentir si procbaine- 
mcnt, et dut un moment de faveur à ses 
paroles fallacieusement données d 'abolir les 
droits réunis, la conscription, la censure, et 
surtout d'oublier le passé et de consolider les 
conquêtes de vin[;t ans d'cflbrts et de sacrifices. 

Louis X\ill aiiiva : sa cliarte octroyée bles- 
sait les idées , les principes de la révolution ; il 
sembla s'appliquer à mécontenter la classe des 
citoyens sur laquelle il eût dû tenter d'asseoir sa 
puissance. 1^ f[arile nationale, depuis le 1^ 
avril faisait te service intérieur des Tuileries ; te 
25 juin ce posti; d'honneur lui fut enlevé , et la 

(i) M. (IcTallr)riiiiJ, iiijnunl'bui iiDiboMaileur co Aiigiderrv. 
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laçon dont elle fut remplacée avait quelque 
chose de rude , de grossier , qui cadrait peu 
avec les mœurs polies que l'on aime à supposer 
à un descendant de Louis XIV. Les (pirdes na- 
tionaux s'étaient absentes un instant pour aller 
^ prendre leur repas; à leur retour, leurs armes 
avaient clé jetées à la porte , et des {];ardes-du- 
corps avaient pris leurs places. Une autre hu- 
miliation que la{jarde nationale eut à subir cha- 
4pie jour^ attesta de^ cette épinpie le {xm de C4is 
que l'on faisait de son estime et de son service. 
Tous les soirs on distribuait des cartouches à 
la (jarde soldée du château; on n'en distri- 
buait pas à la {];arde nationale ; on allait même 
jus(|u'à s'assui*er que ses fusils n'étaient \m$ 
chargés. 

Tant de fautes , tant de stupides injures ne 
|K>uvaient rester impunies. En haine à la nation, 
sans appui dans la garde nationale , la restau- 
ration devait être renversée au moindre rhoc : 
le débarquement de Napoléon à Cannes fut le 
signal de sa ruine. 

Au grand nom deNapoléon, l'armée entière se 
leva comme un seul homme; la France, ou- 
bliant ou pardonnant tout ce qu'il avait fait pt*- 
ser de maux sur elle , courut d'un unanime élan 
a sa rencontre, n'hcsilant pas do troquer contre 
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une gloire tyrannique, le joug avilissant d'une 
famille abâtardie. 

Les Bourbons connurent alors leur faute. Ils 
se vinrent jeter dans les bras de la garde natio- 
nale : il était trop tard. Bonaparte s'avançait au 
pas de course ; le comte d'Artois assembla les 
lésons : ses beaux discours sollicitèrent tour-à-* 
tour l'bonneur, la sympatbie, la pitié. «Que 
« ceux d'entre vous qui veulent marcher à la 
(( défense de leur roi légitime sortent des rangs, » 
dit-il en terminant ; une douzaine de vieillards 
répondirent à cet appel. Le 19 mars, à minuit, 
Louis XYIII , protégé par la garde nationale , 
quitta le palais de ses aïeux. I/C 20 Napoléon y 
faisait son entrée. 

Les cent-jours sont une époque à part^ un 
épisode singulier de l'histoire de nos trente der- 
nières années. Là Napoléon , l'ennemi le plus 
redoutable de la lil>erté , en affecte le langage ; 
son orgueil impérial s'abaisse ; ce n'est plus sur 
l'armée seulement qu'il cherche à baser sa puis- 
sance : pour la première fois il tente de s'appuyer 
sur le {leuple. Son acte additionnel détniit le 
prestige, désillusionne la nation qui reconnaît le 
despote sous son masque de libéralisme , et dé- 
cide delà seconde chute de l'empire. 

Waterloo voit j)érir nos braves : pour la se- 
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conde fois rétran{][er campe sous Paris , et Na- 
poléon ne peut se décider a abdiquer sa puis- 
sance : des troubles alors éclatent dans la capi- 
tale. Les députés demandaient à Napoléon d'ab- 
diquer Tenipirc; les courtisans^ les ambitieux , 
habitués à servir un maître^ agitaient la masse 
des fédérés , et se préparaient à marcher contre 
les chambi*cs libérales représentant si bien alors 
la nation régénérée. Mais la garde nationale 
veille. Trois jours durant , elle assure la liberté 
des délibérations , maintient les factieux , et 
s'oppose à une entreprise qui eût précipité la 
France vers une ruine complète ; Bonaparte 
enfin abdique en faveur de son fils , et va cher- 
cher un trompeur asile dans les bras de la per- 
fide Angleterre. 

Paris cette fois capitula sans coup férir. L'ar- 
mée impériale avait été envoyée tout entière 
derrière la Loire ^ et Louis XVIII fit pour la se- 
conde fois son entrée à la suite des armées étran- 
gères; plus de cent cinquante mille hommes fu- 
rent cantonnés chez les citoyens, et la garde 
nationale se trouva chargée du service le plus 
diflicile et le plus {pénible. Elle avait en eflct à 
la fois à prévenir ou réprimer les désordres des 
trou{ies étrangères , à emi^êcher les agressions 
des ouvriers , armés par Bonaparte , et les inso- 
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lentes attaques des royalistes : ce ne fut que |)ar 
d'incroyables efforts par d'immenses sacrifices 
(|u'elle parvint enfin à rétablir Tordre dans la 
capitale. 

Pour prix de ses services éminens, de son dé- 
vouement à la chose publique, le gouvernement 
de 1815 soumit la garde nationale à son infâme 
système d'épuration. Dès le jour de la rentrée de 
Louis XYIII y la cocarde nationale avait été rem- 
placée par la cocarde blanche ; bientôt on lui 
donna de nouveaux ofTiciers; son service fut 
chaque jour abreuvé de dégoûts ; la restauration 
ne voyait qu'avec crainte ce corps armé de ci- 
toyens. 

Dans une circonstance devenue mémorable , 
le sergent Mercier et le poste qu'il commandait 
à la Chambre des représenCans , avaient refusé 
de se prêter à l'expulsion du député Manuel : le 
ministère et le roi n'attendaient qu'un pi*étexte 
|K)ur dissoudre la garde nationale. 

Ce prétexte ne s'offrait pas, mais on avait 
trouvé le moyen de paralyser du moins l'in- 
lluence de la garde citoyenne , en ne l'appelant 
plus a aucun service réel. Deux ou trois postes 
sans importance lui étaient à peine confiés; une 
ou deux revues au plus lui donnaient chaipic an- 
née occasion de se réunir. 
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Une de ces revues avail été assignée pour le 
IGavrilyjour anniversaire de la rentrée des Bour- 
bons ; la garde nationale, assemblée dans la vaste 
enceinte duChamp-de-Mars, attendit en silence 
Tarrivéc du souverain. Charles X, entoure d'un 
brillant état-major, ne tarda pas à paraître^ et 
s'avança vers la longue ligne des troupes ci- 
toyennes. Le cri de vwe le roi t Faccueillit tout 
d abord : mais bientôt à ce cri se mêla celui de 
vwe la charte! à bas les ministres / Le roi demeu* 
rait ini{)assible; le duc de Reggio, commandant 
général de la garde nationale, tenta vainement 
de faire cesser ces cris unanimes , qui ne ces- 
sèrent d*éclater juscpi^à la fin de la revue. 

Le lendemain , une ordonnance laconique 
licenciait la garde nationale. 
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Pi'Oiiiulgalioa îles ordonnances clc juillcl i83o. — \a: 
peuple de Paris prend les armes. — Chule de Char- 
les X. La garde nationale s'organise sous le coninian- 
dément du gdnëral Lafayelle. — Le duc d'Orléans , 
nommé lieutenant-général du royaume , est proclamé 
roi des Français. — Revue au Gliani}>-de-Mars. — Dis- 
tribution des drapeaux. — Mouveniens populaires. — 
Procès des ininislres. — Licenciitment de la compagnie 
d'artillerie. — Le général Lafayette donne sa dé- 
mission. 



(Du aG juillet i83oau i*' janvier i83i.) 



Un fait remarquable , et (|ui atteste coml>ien 
Vinstitution de la f;arde nationale olTre de {ga- 
ranties à la liberté du pays, et porle d'oinbraije 
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à ceu\ qui ont résolu de ropprimer, c'est qu'elle 
ne fut anéantie qu'à trois grandes époques , et 
par (rois pouvoii*s é{];alemcnt oppresseurs : sous 
le régime de la terreur par Robespierre et Marat ; 
au consulat par Bonaparte , et sous Charles X 
enfin , lorsqu*assuré de la majorité de la 
chambre septennale , il se crut assez fort pour 
se |msser du ccnc^iurs de la nation , et recons- 
truire pièce à pièce la vieille monarchie abto- 
Inc. 

A ces trois époques aussi , et l'histoire ne 
manquera pas de le constater , avec la çsaûe 
nationale disparait la confiance du peuple, 
et la force des gouvemans : un peu plus tôt, 
un |>eu plus tard , ces pouvoirs usurpateurs 
des lil)ertés publiques sont renversés , et 
le premier soin de ceux qui leur succèdent, 
est toujours d'appeler à leur secours la milice 
citoyenne, de la recréer et de se jeter dans ses 
bras. 

Ainsi le règne de Charles X fut de courte du- 
rée; il avait, cinq ans durant accumulé fautes 
sur fauteâ: toutes les institutions, toutes les ga- 
ranties que la France avait conquises au prix 
de tant de sang, de tant de sacrifices, avaient 
été tour à tour l'objet de ses attaques , de ses 
violations; la nation avait supporté tant d*ou- 
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trafics £vec une résifpialion que ilaiis son avcn- 
{{lement il intcrprclait à faiblesse; il osa entîn, 
tenter de ravir d'un seul coup le peu qui restait 
de libertés à la France : les fameuses ordonnances 
parurent dans le Moniteur du 'i6 juillet : le 
29 Charles X. avait cessé de régner. Paris avait 
l'econquîs en trois jours tout ce que quinze ans 
(l'oppression avaient fait perdre à la France. 

Raconter ici la (vlorieusc révolution de juillet, 
serait chose superflue; tous ceux à qui cet 
ouvrafp) s'adresse ont vu les trois journées, 
tous en ont couru les périls , soit comme 
témoins soit comme acteurs. Charles X avait 
cru anéantir la garde nationale parisienne; il 
n'avait fait que rompre les rangs; le premier 
coup de son canon a servi de rappel : dès le 'l'A, 
l'uniforme tricolore du citoyen était venu 
s'opposer à l'habit rouge du mercenaire. 

Les services <pie la ganle nationale a rendus 
pendant les trois joiirsde comliat sont en dehors 
du cadre de cet ouvrage; elle n'agîssailpas en 
corps, tous les citoyens avaient pris les armes; 
ceux qui avaient conservé l'habit national y 
trouvaient surtout cet avantage, que la masse 
populaire obéissait à leur voix durant le com- 
bat, et imitait leur modération après la vic- 
toire. 
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Le 30 y la révolution armée était terminée; un 
{jouvernement provisoire veillait à la sAreté de 
la ville; la Chambre des Députés, enodrantauduc 
d'Orléans la lieutenance*({énérale du royaume, 
lui im|K)sait des conditions propres à assurer à 
la'Trance une lil)erté forte et durable ; la pre- 
mière était : « Le rétablissement de la f^arde na- 
tionale, avec rintervention des (j^ardes nationaux 
dans le choix ne leurs oinciers. » Ix; prince, en 
acceptant la lieutenance- générale , trouva la 
(pirdc nationale toute réorganisée. Deux jours 
avaient suffi au zèle des citoyens pour ré|K)ndre 
à rap|>el de Timmortel Lafayette revenu à sa 
jeunesse |>ar son enthousiasme; et le «31 lorsqu'il 
se rendait à riIôtel-de-Ville, trouvant tous les 
postes occupés par les citoyens : cr Messieurs , 
disait'il, c'est un ancien garde national qui 
vient rendre visite à son ancien général, n 

Les partis cependant s'agitaient avec violence : 
laséance de la Chambre, le2août, avait été con- 
sacrée à un débat animé sur la forme à donner 
au gouvernement nouveau. Tandis qu'une partie 
de la population encombrait la route de Ram- 
bouillet, les murs de Paris s*étaient couverts de 
placards menaçans; le général Lafayette, qui se 
multipliait pour satisfaire à tout, et sur qui re- 
posait en quelque sorte la destinée de la patrie , 
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puisqu'en cet instant de crise il était la seule 
force, la seule autorité qui pût être entendue, et 
surtout olxiic^ adressa l'oi'dre du jonr suivant 
à la garde nationale : 

H Dans la glorieuse crise où l'énei^ie pari- 
sienne a reconquis tous nos droits , tout reste 
encore provisoire; il n'y a de définitifs que la 
souveraineté de ces flroits nationaux et le sou- 
venir de la grande semaine du peuple ; mais 
au milieu des divers pouvoirs improvisés par 
les nécessités de notre situation, la réorgani- 
sation des gardes nationales est un besoin de 
défense et d'ordre public réclamé de toutes 
parts. La pensée du prince exerçant la haute 
fonction de lieutenant-général du royaume, 
bien lionorable pour moi , a été que je devais , 
pour le moment, prendre ce commandement. 
Je m'étais refusé, en 1790, au v<uu de trois 
millions de mes camarades, parce que cette 
fonction était permanente et [louvait un jour 
devenir dangereuse. Aiijourd'liui, que les cir- 
constances sont différentes, je crois devoir, 
pour servir la liberté et la patrie , accepter l'em- 
ploi de commandant-général des gardes natio- 
nales de France. » 

Cette proclamation , si simple et si franche, 
était par avance une réponse victorieuse aux 
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calomnies que , pllis tard ; la jalousie inquiète 
d*ambitieux collègues ne devait paè craihdre 
d'avaneer dont^e le citoyen deé Deux-^Mondës. » 

Le 3 août,, ce joui* solenbel de rouif^t*iure 
deë Chambrée i que le ihitiistère de Charles X 
arait tant redouté, parut enfin, et le prince dàhs 
un discours plein de noblesse et d*expansioA, 
assura aux représentans de la nation toutes les 
garantiéti 'qu'ils devaient désirer : , ce Attaché de 
cœur et de contictioù aux principes d'un gou<^ 
velmenient libre, dit- Il en terminant, jW 
accepte d'avance toutes les conséquences ; je cixiis 
devoir appeler dès aujourd'hui votre attention 
sur l'organisation deë gardés nationales^ Tappli- 
cation du jury kùx 'délité de là preste, la for- 
mation des adfAinisthitiohs départementales et 
municipideil, et avant tout ku^cet article 14 de 
la Ghâfté'qu'bh a si odtetltement interprété, m 

Bientôt la Charte fut révisée^ et la Chambre 
dés Députés, avatit dé la présenter! Ta^probar 
tion du lieutenant-général du royaume, y ajouta 
le* pttragràphe suitant : 

rr 'Moyennant l'acceptation de ces propositions 
et di^sitibtis , la Chambré' des DépUték déclaré 
enfin que llntérét univei^sel et pressant dîl ^>cfu- 
pie IVénçais, a^^pdle au trône S. A. R. Lbuls-- 
Phil{)ppèi>*OitiAfis, due d'Orléans, lieûteriàhi^ 

9 
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géiféra) du royaume, et ses descendans àperpl^- 
tuil4rd€ ™^c ^^ mâle, par ordre de primogé'*' 
DÎture , et à l'exclusion perpétuelle des femm^' 
et, de leur descendance. En conséquence. Son 
Altesse Koyale Louis-Philippe d'Orléans; duc 
d'Orléans, lieutenant-général du royaume, sera 
invité à accepter et à jurer les clauses et enga- 
gemens ci-dessus énoncés, l'observation de la 
Charte constitutionnelle et des modifications 
indiquées ; et après l'avoir fiiit devant les Cham- 
bres assemblées , il prendra le titre de Roi des 
Français. » „ .■■:.■. . . 

A la députation qui lui portait la déclaration 
delà Chambre, le duc d'Orléans., après. avoir - 
entendu la lecture de la Charte, répondit : 

K Messieurs , je reçois avec une émotion pro- 
fonde la déclaration que vous me présentez; je 
la regarde comme l'expression de la volonté na- 
tionale , et elle me paraît conforme aux princi- 
pes politiques que j'ai professés pendant toute 
ma vie. 

H Rempli de' souvenirs qui m'avaient tou- 
jours fait désirer de ne jamais monter sur le 
trAne, exempt d'ambition.|;et habitué à la vie 
paisible que je menais daiks ma ..famille , je ne 
puis voua cacher tous les sentimens qui agitent, 
mon cœur dans cette grande conjoncture ; mais 
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il en.çstim,;({aLle8 domine, toi|s^iC*eBi ramour 
de fqpu.pays^ Je.8eD|^ce^q^'il|mç.,p^c^rit et je 

,,^Li|^, .citoyens qui avaient servi. d'escorte aux 
représentans . depuis la Chambre jusqu au . pa- 
lais^ ; le . peuple qui encombrait les. cours > < la 
plfu» et le jardin, attendaient avec anxiété le ré- 
$qltat de cette scène imposante, et lorsque; 
I^uisr-^Philippe I" parut au. balcon, une apcla;-, 
miction unanime s^clève. Les acçens de la garde 
n^dqnale assurent au Roi son concours; elle 
jujre de ne jamais séparer sa cause de 4a sienne : 
on sait comment elle tient chaque jour son ser- 
ment* 

. La révolution , commencée par le renverse-, 
ment du trône de Charles X, avait pris fin au 
moment où la couronne venait d*étre placée sur 
la. t^t^ du duc d'Orléans : douze jours avaient 
suffi pour accomplir ce grand événement ; et 
durant cet espace de douze jours , où nulle au^. 
tprité .n était légalement constituée, où nul 
pouvoir ne s'appuyait sur une base solide, au- 
cun excès , aucun désordre ne troubla le sein de 
la capitale; partout la garde nationale veillât, 
assurait ja ^tranquillité publique, faisant respect 
ter les personnes et les propriétés , préservant 
les monumens , et contenant la turbulence de 
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({iiélquesobscura mécontens; les peines, lesta- 
crificea , les privations disparaissaient devant la 
feiine volonté d'assurer la liberté , l'ordre pu- 
blic : il semblait que chaque citoyen voulilt ' se 
rendre digne de la vertu de f^fayette. 

Louis-Philippe I" avait été appelé au' trAne 
p&r le vœu des Français , et certes jamais choix 
plus digne n'attesta la judicieuse sagacité d'un 
peuple éclairé. Ce princef n'avait combattu que 
dans nos rangs , n'avait pris part qu'à nos vic- 
toires-, n'avait arboré que nos couleurs : banni 
de la patrlb ,' on l'avait vu en emporter l'amour 
sur la terre étrangère , et l'honorer dans son 
exil, en ne tirant que de soi seul ses ressources, 
dédaignant de mendier les pensions de l'étran- 
ger , ou de se mettre à la solde des ennemis 
de la France. Citoyen , père de famille, il avait 
mérité partout l'estime ; et lorsqu'il rentra par- 
mi nous,' ce ne fut pas & la suite de l'étranger, 
en triomphateur posthume , mais avec nne joie 
intime et modeste. Depuis lors, chaque jodr 
ses vertus publiques et privées , sa raiton , sa 
sagesse , ïui attachèrent l'estime et l'amour de 
de là nation^ qui mille fuis tourna les yeux vers 
lui avec un sentiment d'espérance et de sym- 
|Mthie. 

Dès lors la révolution de juillet était con- 
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soiiiraée : bientôt tout se rallia autour du 
nouveau pouvoir; rarméq reprit avec un en* 
thousiasme impossible à dépeindfe les nobles 
couleurs quelle avait, vingt ans durant, pro* 
menées friomphantes d'uu bout d0 l*Euirope i 
lautre; ^a magistrature, le clergé se rangèrent 
du côté du peuple. Charles X et sa cour , après 
avoir traversé lentement le nord de la France , 
s'embarquaient à Cherbourg, pour se retirer 
avec quelques amis dévoués sur la terre d'An- 
gleterre^ 

Ce qui , dans son premier élan , distingue la 
révolution do juillet, c'est Tintelligence , Tau- 
dace et la rapidité militaire; <^ qui, d^ns son 
rapide cours, la rend admirable, c'est la mo- 
dération et la vertu politique. Cest à la garde 
nationale surtout , à sa rapide «organisation , à 
son infatigable persévérance ^ que sont dus ces 
héroïques résultats ; c'est elle qui , après avoir 
conquis la liberté , a su garantir le peuple de ses 
propres ^cès , et rendre le bienfait .durable en 
le préservant de toute souillure. 

Les ministres signataires des coupables or- 
donnances cuvaient été arrêtés dans leur fu^te , 
(Traces au zèle des gardes nationaux de la Nor- 
mandie et du nord , et le château de Yincenucs 
les reçut le 29 août, jour choisi par le Roi des 
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Français pour passer la revue des gardes'iJà:-^ 
tionales, à qui son cœur était empressé 'dé 
payer un juste tribut d'admiration elde'reiçon-^ 
naissance. 

C'était un dimanche : un ciel pur j' un soleil 
brillant, ajoutaient à l'éclat de la fêté'^'les 
douze légions d'infanterie et celle dé cavalerie 
étaient rangées sur huit lignes : la première - 
plantait ses guidons d'alignement i la gauche de 
l'École-Militaire; Jes autres étaient échelonnées 
suivant leur numéro jusqu'au pont d'iéna, où ' 
se ' trouvait la garde nationale àé' Bélleville. 
La douzième légion avait ses rangs - à"râitré-^ 
mité droite de l'École-Militaire, et s'étendaitjiis^ 
qu'au pont; la treizième légion (cavalerie) étkït 
rangée transversalement en bataille,' tournant 
le dos au quai de la Seine. :■'■■■ 

' A deux heures, le Roi arriva entouré de' sa 
fiimille et d'un état-major composé de tout ce 
que notre vieille armée compte d'illustrer Une 
estrade simple s'élevait adossée à l'École-Mili- 
taire : les drapeaux destinés à être délivré^'&ux 
légions flottaient à l'entour, surmontés du coq 
gaulois aux ailes battantes, posé sur un globe 
portant en relief l'inscription : LisBRré,' ordkb 
PUBLIC ; une couronne et un socle d'appui 'sur- 
Tnontent le drapeau , sur lequel sont inscrits 
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les numéros de laiégkm et du bataillon, ainsi 
que la devise : un simple fil d*argent entoure 
le drapeau , qu'achève d*omer la riche cravate 
à franges et à glands d*argent. 

A trois heures une salve d'artillerie annonça 
que le Roi allait* distribuer les drapeaux ; les 
députations des légions s'avancèrent alors : des 
colonels , des chefs de bataillon , des sous-ofli- 
ciers formaient la garde du drapeau. Après la 
distribution faite , le Roi prenant la parole dit : 

M Mes chers camarades , 

u Ces couleurs ont marqué parmi nous Tau- 
rore de la liberté; leur vtle me rappelle avec 
délices mes premières armes. Symbole de la 
victoire contre les ennemis de l'État , que ces 
drapeaux soient à l'intérieur la sauve-garde de 
l'ordre public et de la liberté ; que ces glo- 
rieuses couleurs , confiées à votre patriotisme 
et à votre fidélité , soient à jamais notre signe 
de ralliement : f^we la Frartce\ n 

Ces paroles prononcées avec un vif accent 
de franchise et de loyauté, furent accueillies 
d'une acclamation unanime. Les ofliciers alors, 
au nom des logions , pr£tèi*ent le serment de 
fidélité au dra|)cau , qui furent portés ensuite 
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aux bataillQliW , et promenés par la garde d^on- 
neur ea avant du front, tandis que le corpi 
présentait lef armey, et que les ^mboura bat- 
taient aux champs. Le Roi pareourut ensuite 
U ligne; partout sur «on passage il fut accueilli 
par des cris d'amour et de cordialité. A dnq 
hei^re» du soir, les légions copimencèrent à dé- 
fier avec un ensemble et une précision admi- 
rables. 

Vu épisode Jtoucbant vint couronner cette 
cérémonie toute patriotique': au moment où 
la dernière saWe d'artillerie annnonçait le dé- 
port du Roi , le» bles^ des trois journées 
arrivaient au Chaqip-d^Mars. Une branche 
de chêne surqaontée d'unçoq vivant leur semit 

* d'étendard ; il$ venaient joipdne leurs voeux à 
ceux du grand peuple ^ «alqant par ses tr^nsr* 
ports rçenvre de sa raison, de «on dévoue- 
ment et 4e sqn couragg. fl^ilippe salua aveo 
respect ces vénérables défenseurs de la li- 
berté. 

Le lendemain de cette journée, le Roi écrivait 
à M. de liafayette : 

K 11 me tarde d'abord , mon cher général , 

' de savoir comment vous vous trouvez après 
cette belle journée , car je crains que vou^ pe 
soyez bien fatigué; mais j'ai encore un autre 
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objet que me tient bied à ocDur s o*«st de vous 
demander d*ètre mon interprète auprès de 
cette gloriensQ garde nationale dont vous êtes 
le patriarche ^ et de lui témoigner toute Tad- 
miration qu'elle m'inspire aitjourd*hm. Dites* 
lui que Tion«seulement elle a surpasêé mon 
attente , mais qu'il n'est pas ea mon pouvoir 
de lui exprimer tout oe qu'elle m'a fai( éprou^ 
^'er de joie eC de bonheur. Témoin de la 
fédération de 4 790 dans ce même Cbamp^le^ 
Mars^ témoin aussi de oe grand élan de 4792^ 
lorsque je vis arriver à notre armée de Cham« 
pagne quarante-huit bataillons que la ville 
de Paris avait mis sur pied en trois jours » et 
qui contribuèrent si éminemment à repous^ 
ser Tinvasion que nous eûmeé le bonheur 
d arrêter à Valmy , je puis fiûre la comparai^ 
son y et c'est avec transport que je vous dis 
que OÉ que je viens de voir est bien supérieur 
à ce quVilors j'ai trouvé ai beau \ et que nos 
ennemis trouvèrent si redoutable. Veuilles 
aussi I mon cher général, exprimer à la \garde 
nationale combien j'ai joui de ce qu'elle m'a 
témoigné, et combien mon corar en est pé- 
nétré. 

If Votre affectionné , 

m Louis-Pbilifpb. n 
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' ''C'est à cette ëpoc^ue que fut décidée l'adjoqc^' 
tibn d'un corps d'artillerie à la garde nationale 
parisienne. Il fut composé de quatre, batteries^' 
auxquelles on confia vingt-quatre piècésde douze: 
Un coaturae' élégant distingua les artilleurs, etce 
corps d'élite ne tarda pas àse faire remarquer par 
la clialeurdeson opinion constitutionnelle. LW 
tillerie de-la. garde itationale, composée d'une 
jeunesse vive,éclairée/pure de faiblesse etdetran- 
sactionsv^onna'au gouvernement nouveau une 
adhésion. franche, '.sincère, mais énergique et 
incompatible avec les tergiversations et les mé- 
nàgeméns ; le parti modéré ,- qui , dit-on (-com- 
mençait à faire prévaloir son système, tit avec 
elTroi cette armée puissante, composée, de pa^ 
trioles sincères, et se repentit presque d'en avoir 
favorisé la création. 

Telle ne fut pas assurément la pensée de la 
famille que le vœu de la France avait appelée 
au trône;. et les canonhiers de la première balr 
terié comptèrent au nombre de leurs camarades 
les plus actifs, les plus exacts, les plus intelli[;ens, 
le jeune duc d'Orléans , dont plusieurs d'entre 
eux avaient été condisciples et. amis de collège ; 
car,danssaprévoyante sollicitude, le Roi de no- 
choix avait voulu que SCS fils reçussent avec les 
enfans de Paris cette éducation commune que 
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r expérience et le bon sens ont; fiât - reconnaître * 
pour là meilleure . et ' la' plii»! profitable. Teu 
après , le Roi donna à' la 'gardé 'nationale' à 
cheval la plus haute marque de sa confiance'^ 
en plaçant dans ses rangs le duc de NemoUfs ; 
le jeune duc de JoinyiUe figura aussi' surVles 
cadres de l'infanterie comme simple ' chasseur 
dans une compagnie de la seconde légion. 
Ainsi s^opérait chaque jour Tunion intime du 
trône avec les citoyens. '" . ' * • 

Ainsi que nous l'avons dit, les m inistres signa- 
taires des funestes ordonnances de juillet avaient 
été arrêtés dans leur fuite : tranférés àVincennes. 
et confiés à la garde du brave général Daumesnil, 
ils attendaient avec anxiété le moment de compara 
raitre devant la Cour des Pairs ^ appelée A^proiiôti^ 
cer sur Taccusation que là Chambré des Députés 
avait portée contre eux. L'attitude de^la Cham- 
bre des Députés était loiu d'ailleurs de répondre 
aux , espérances que la nation avait fondées sur 
'elle,> en la laissant subsister sans mandat.' De 
sourdes rumeurs^ des tentatives isolées don- 
naient l'éveil au gouvernement sur quelqu'en- 
treprise prochaine; l'inquiétude se répandait 
dans Paris, lorsque le Moniteur annonça qu'une 
. assemblée patriotique, la Société des Amis' du 
Peuple I avait provoqué les gardes nationatix , 
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leé'Qbefo dateliei*s et les -ouvriers à se réunhr 
poiir renverser la Chambre des Députés. QueU 
qucs rasseinbl6inens> de légers troubles, eurent 
lieu à . cette oceasioB ) le zèle de la garde na- 
tionale et son dévodement firent bientôt tout 
rentrer dans Tordre, acisoutniné. 
' L'instmction du.procès dés tnirilistres se p6or« 
suivait avec lenteur, et cependant le peuple de 
Paris attendait avec' impatience Texpiation dû 
sang versé en juillet. Vers :1e tailieu d'octobre, 
cette impatience prit le caractère de la colère , 
et. des grqupes nombreux te formèrent dans di-» 
vers quartiers, La gardo nationale , constam- 
ment prête à voler où Tordre la^^pelle, fut 
bientôt sous les armes, ei les tentatives de la 
foule I criant : Mort 0ix ministres l et cbnrant 
du Luxembourg au Falais^Royal ^ du Palais- 
Royal à Vincennes , demeurent sans eflet^ grâce 
à ses eflbrts. 

La fermeté de la gai'de nationale préserva 
Paris^ à cette époque, des plus grands malheurs. 
La foule , exaspérée au retour de Vincenncs,se 
portait violemment dans les cours du Palais- 
Royal > Criant : Mort aux ministres \ à bas les 
Chambres l La garde civique , croisant la baïon- 
nette à toutes Jies issues du palais , lui oppose un 
mur de fer; une nîiit terrible, une matinée agi- 
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tce décidèrent la question ; la garde nationale en 
eut toute la gloire^ et leRoi Tint A neuf heures 
dans ses rangs lui eik lénldigner en ces termes 
sa reconnaissance : 

4 

i 

n Mes chers camarades de la garde nationale 
à pied, 

« Je iTii^ns vous remercies f du zèle • que vous 
aye^i dfffelopfé cette nuit pour maintenir 
lorfli^ pubUe, ppUr préserver le Palais-Royal 
d'ppa bande 4*t^tateurs insenaés » . dont les 
ridicules tentatives, retomberont sur eux- 
ni^mea, pai:..re(Tet du bon esprit et de la 
promptitude avec laquelle vous les savez / r^ 
primés. Ce que je veux , ce que nous voulons 
tous, c'est que Tordre publié* cesse d*étre trou- 
blé par les ennemis de cette liberté réelle , . de 
ces institutions que la Franœ. a conquises , 
et qui seules peuvent nous préserver de Ta- 
narchie et de tous les mauï quelle entraîne à 
sa suite. Il est temps de faire cesser éette dé-^ 
plorable agitation ; il est temps que le .main« 
tien de Tordre public ùm^ renaître la coiit- 
fiatiee) que cette confiance rende au com- 
merce son activité, et assure à chacun le libre 
exercice dé tous les droiu que le gooYeme-» 
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ment veut protéger et garantir. Avéo: votre 
concours, avec Totre patriotisme, àveo l'fts^tf* 
tance du respectable général et -du brKirë 
maréchal que je me réjouis toujours " de ^ voir 
auprès de moi , nous accomplirons cette noble 
tâche.i.Toujours.dévouéà mon pays'j> toujours 
fidèle à la cause de la liberté , mon premier 
. devoir est de maintenir te règne des lois, sans 
lequël'il'n'y a ni liberté ni sécurité pour' peiv 
sonne; de lui- assurer la force nécessaire pour 
résister' aux' attaques' par lesquelles on cherJ 
ch'e à l'ébranler; Vous continuerez vos géné- 
reux e^orts |io'ur' seconder les miens, et von» 
pouvez coinpter sur moi comme je compte 
sur vous.» ■ ■ I 

S'adressant ensuite i la garde nationale à 
cheval: 1. 



[{'Mes camarades^ 



, H Je yiens.Tous dire combien j'apprécie vos 
efibrts. pour, ,1e maintien de la tranquillité 
publique ,.poui^:. la défense de nos liberté^ 
qu'on .voulait :nons ravir en nous plongeant 
dans le désordre. Il est temps que ces pertur? 
bâtions Unissent; il est temps de nous mour 
trer. dignes du nom de Français, en défendant 
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nos institulions contre les attaques de l'anar- 
chie , après avoir si gloriensement: i trioniphé 
de celles du despotime*. CTest, ainsi ,que nous 
consoliderpns nos. libertés ; c*est ainsi que; sera 
réalisée cette espérance p que j*ai proclamée avec 
tant: de joie;, ,que» la Charte sera désormais 
ime vérité. .w îv i : ' ' . • m 

Bientôt s'entamèrent les débats du procès des. 
ex-ministres : le gouvernement, préyenu , atrait 
prié. toutes les précautions que puisse suggérer 
la.. sagesse, pour comprimer les mouvemens 
populaires, que la mauvaise foi ou Tesprit de 
parti avaient réservés pour cette époque, où 
l'esprit du peuple et ses fougueuses ; passions 
devaient être plus faciles à: mettre en mouve-; 
ment. Un ordre spécial , enjoignait à tous les 
gardes nationaux de revêtir leur uniforme peti-. 
dant la durée du procès; on tint les diverses lé- 
gions sur le qui vive par des appels inattendus, 
par des alertes fréquentes : un nombre con- 
sidérable de citoyens dût toujours être. sous les 
armes; on déploya un vaste appareil de force,, 
augmenté de toute la puissance morale,.. dq. 
toute l'unanimité d'une grande population. qui 
veutavant tout le maintien de l'ordre et l'obéis- 
sance à la loi. 

Une proclamation du général Lalayette en 
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forme d'ordradu jour, k lad&ted'u 19 dé- 
Cjembre-, annonça- aux agitateurs' qu'on ' ne lé) 
craignait pas; des groupes cependant se réuni- 
rent le 30 surU place de l'Odéon' que garnis- 
saient' plusieura bataillons dé gardé nationale ; 
des patrouilles nombreuses circulèrent' alorS', 
mais sans pouvoir dissiper l'attroupementi Vai'* 
nement l'illustre- Lafayette; se portant au milieu 
de Ufoule/rinTitait à: se 'retirer, ses paroles 
n'étaient entendues 'que' -de ceux qui l'enTlron^ 
naientiil'falUlieœptoyct* la force pour dégager 
le général iperdn dans cette fonl» i^rée. 
' Les' rassemUemens' ne- fitisaient' entendre 
1^'un eri't Mort A PoUgnacl' mon aux màiû" 
f/vj/'De forts détâchemens se formèrent 'alors 
en colonne serrée; et ils pavrinrenC , non sans 
peine,- à 'refouler, là' masse populaire' loin' des 
abords d» 'Luxemboui^. La' gardé- nationale se 
montrait 'partout ifenne etbonciliatrice^ répon- 
dant À des injures par dés paroles de persnasionv 
voulant triomphérpar la palience'ethon par la 
rigueur-, inébranlable dans sa position ; et ne s^ 
maintenant ' cependant que par une - énergie 
tranquille. 'Ue comte de Sussy, chef 'de légion; 
fbt- blessé à*' Isi' poitHne ,- et aucune représalllé 
sanglante ne châtia l'audace des assaîllans^' 
A' sept heures -et demie, Ids mes de T6iir- 
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non , Vaugirard , Neuve-de-$eine et de l*Odéon 
étaient entièrement déblayées. La foule, dès 
lors presque inofTensive , se porta en niasse dans 
les rues des Fossés-Saint-Germain-des-Prés ^ 
Contrescarpe et du Paon , où elle stationna en- 
core. Ce ne fut qu'à onze heures du soir qu'un 
déploiement de neuf mille hommes de toutes les 
légions parvint à dissiper les attroupemens ; i 
minuit une patrouille de deux cents hommes 
parvint à faire évacuer le Pont-Neuf. 

iwie 21, à deux heures, les débats étant clos et 
le résumé du président prononcé , les assistans 
sortirent du Luxembourg tandis que la Cour des 
Pairs entrait en délibération. Une foule immense 
se pressait alors sur tous les points du faubourg 
Saint-Germain, poussant des cris de mort. A 
cinq heures, les ministres, que Ton avait fait 
sortir par une issue secrète, partaient pour Vin- 
cennes. En même temps, pourdonder le change 
aux gardes nationaux de service à l'extérieur, on 
fit courir parmi eux le bruit que la peine capi- 
tale venait d'être prononcée contre MM. de Po- 
lignac et Peyronnet. 

Une scène qui pouvait avoir les plus funestes 
conséf|uenccs eut lieu, lors<|uc plus tard la vé- 
rité fut connue. Soixante ou quatre-vingt gardes 

10 



nationaux, indignés qu'onleût ainsi trompé leur 
bonne foi et la jn^tice natioTwIe, se précipitèrent 
hors de» rang en criant qu'ilq allaient avertir le 
peuple. Leurs chefs, leurs oaniarades se préoin 
pitèrent pour les retenir, leq conjurant de ne pas 
commettre un acte qui allait aljtimer infaillible) 
ment la (pierre civile. Qn parvint , à force de ' 
supplications, non à les apaiser, mais à les con- 
tenir. Un tel éclat], dans l'état d'effervesceDW 
où se trouvaient les espriu, eût proiluit des 
maux incalculablies. 

Vers sept heures, une troupe nombreuse de 
mccontens se porta sur le Louvre , pour l'empa- 
rer des canons de la [;arde nationale, qui s'y trou- 
vaient parqués. Cet^ tentative ne réussît pas. 

Des patrouilles de deux et troi^ cents hommes 
pareouraient la ville en tous sens. Le quartier 
du Palais-Royal, bien qu'encombré par la foule, 
conservait une apparence de tranquillité. Ijes 
soldats de la ligne bivouaquaient dans les coui*a 
avec la garde nationale- Le lendemain, les murs 
de Faiis étaient couverts de proclamations du 
préfet de la Seine, du commandant en clief(|e 
la garde nationale, du ministre fie l'intérieur, 
du préfet de police. On cherchait à rassurer les 
esprits , à les engager è la concorde ; la tran- 
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<^uillité parvint cnfîn à se rétablir, grâce aux cf- 
forts et à la persévérance de la garde nationale , 
qui, dans cette occasion si grave, fit preuve 
d*un dévouement, d'un zélé et d une impassibi- 
lité qui eussent fait honneur aux corps militaires 
les plus anciens et les plus éprouvés. 

Ku milieu de ces agitations, de ces secous- 
ses , le Roi n'avait cessé de donner drs preuves 
de sa loyauté, de sa bonne foi; tandis que les 
intrigues s'agitaient autour de son trône , il 
n'éprouvait qu*un désir, celui de témoigner à 
la garde nationale combien il était satisrait de 
sa conduite': il convoqua donc pour le 23 les 
gardes nationales de Paris et de la banlieue » 
voulant les visiter chacune dans son quartier 
respectif. • 

A une heure, Louis-Philippe monta à cheval, 
accom|iagné du duo de Nemours, du général 
Lafayette , des ministres de la guerre et de Tin- 
lérieur , du général Pajol et de nombre d'ofli- 
ciers généraux. Il alla d'abord à la place de la 
Bourse^ et suivant les boulevards arriva au 
faubourg Saint-Antoine. Partout sur son pas- 
sage il fut accueilli par des acclaitiations rives 
et sincèfes. Son retour s'opéra au milieu des 
mêmes témoignages par le quartier Saint- 
Jaci]ues f les quais et la place Vendôme. 
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La manifestation (le cet accord complet entre 
la nation et le trône devait faire considérer 
comme étouffés tous les symptômes de troubles 
dans la capitale; peu de jours après, cependant, 
de nouvelles afplations surgirent et inspirèrent 
au fjouvemement et à la Chambre élective des 
craintes, qu'ils eussent dû rciwusscr. IjU toi sur 
la garde. nationale venait d'être présentée, la 
Chambre des représentans saisit cette occasion 
pour offenser grièvement le général Lafayette , 
en lui témoignant un défiance qui était plus que 
de l'ingratitude : rUInstre ami de Washington, 
pour toute réponse àde méprisables attaques, en- 
voyasadéniission au Roi, qui fut vivement affecté 
- d'une telle démarche. Cette démision fut suivie 
de celles des généraux Fahvicr , Cardonnel et 
de plusieurs offîciei's de l'état-major et des lé- 
gions. Kllc déplut à la France entièi-e , à la 
garde nationale surtout , dont Lafayette était 
l'âme ot la vie. Une ordonnance royale, peu 
après, ordonna la dissolution de l'artillerie de la 
garde nationale. 

Le comte de Lobaii fut promu au comman- 
dement de la garde nationale : la pi-oclamation 
suivante annonça à la ville de Paris cette nomi- 
nation : 
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u Braves gardes nationaux , mes chers com- 
patriotes y 

a Vous partagerez mes regrets en apprenant 
({ue le général Lafayette a cru devoir donner 
sa démission; je me flattais de le voir plus 
lotig-tcm|>s à votre tête, animant votre zélé 
par son exemple et |)ar le souvenir des grands 
services qu'il a rendus à la cause de la liberté. 
Sa retraite m'est d'autant plus sensible qu'il y 
a peu de jours encore que ce digne général 
prenait une part glorieuse au maintien de 
l'ordre public , que vous avez si noblement et 
si eflicacement protégé pendant les dernières 
agitations : aussi ai-je la consolation de {lenser 
que je n'ai rien négligé pour épargner à la 
garde nationale ce qui sera pour elle un sujet 
de vifs regrets, et pour moi-même une peine 
véritable. 

(c Je trouve un autre motif de consolation, en 
nommant commandant «- général de la garde 
nationale de Paris le général comte de Lobau, 
(|ui , après s'être illustré dans nos armées, s'est 
associé à vos dangers et à votre gloire dans les 
mémorables journées de juillet. Ses brillantes 
(pialilés militaires, et son {Nitriotismc, le ren«* 
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dent digne de commander à cette milice ci- 
toyenne dont je suis si fier d'éire entouré, et 
qui vient de me donner de nouveaux gages 
de confiance et d'alTection , qui sont bien réci- 
proques de ma part. Je suis henreux de vous 
répéter combien j'en ai été fouclié, et de vqiis 
dire que je compte à jaipais sur v6u», corproe 
vous pouvez compter sur moi. 

K Signé Louis-Philippb. >i 



A cette expression de In confiatiçe royale , 
M. de Lafàyette répondit , à la fois en ezpli-r 
quanta la tribune les motifs qui le portaient à 
se retirer, et en s'adressant i tonte la garde pa- 
tioualc du royaume , {lar son dernier onlru du 
jour, dans lequel on remarque les passage» siii- 
vans : 

« Il y a peu de temps-, mes cher» frères d'ar- 
mes , que j'étais investi d'un immense comman- 
dement. Aujourd'hui je ne suis plus que votre 
vieux ami, le vétéran de la garde nationale : ce 
double titre fera jusqu'au tombeau mon bon- 
lieur et ma gloire. Celui que je n'ai plus me 
trouva, dans la grande semaine, fort de la con- 
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fiatice illimitée du peuple, âu centre des illus- 
tres barricadée ^ où fut relevé ce drapeau tri- 
colore deux rois signal de la liberté > où Turent 
décidées en tfdlé joum let destinées présentes 
des choses et des hommes en France, les desti- 
nées Tutiik'es de l'Europei Ces fonctions, que j'a- 
vais refusées eti 1790, je les aeceptai en 1830 
àe% niaitlk du prldce que nous avons nommé 
notre roi ; elles ont été, je crois, exercées uti- 
lement. Dk-sept cent tnille gardes nationaux 
déjà levés, orgafil^ 4 la voix de leur heureux 
chef, m^en Sont témoins. Elles ix)uvaient être 
encore utiles, je Tavou^, pendant un temps 
dont on m^âvait dit qUe je serais juge et dont 
j*eusse été Târbitre sévère. La majorité de mes 
(Collègues députés a cru que ces fonctions de- 
vaient cesser dès à présent ; ce Ikit a été reconnu 
dans la même séance |iai^ le principal organe du 
gouvernement. D'ailleurs, des ombrages que les 
souvenirs ne 'justifiaient pas, j'ai droit de le 
dire , S^élaient de diverses parts élevés : ils se 
mani/^tfaient liautement', et ne pouvaient être 
satisfaits que par un abandon de pouvoir total 
et sans réserve,- et lors même que l'intervention 
royale, dans sa sollicitude, eût ensuite pris le 
moyen de prolonger mes services, un instinct 
' de liberté qui ne trompa jamais la vocation de 
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ma vie entière , m'a révélé de sacrifier ce pou- 
voir, ces jouissances, ces affections de tous les 
instans, à l'austère devoir de servir toutes les con- 
séquences de la glorieuse révolution de 1830.... 

(I Dans le moment pénible d'un adieu que 
j'aurais cru moins proche , j'offre à mes chers 
frères d'armes ma reconnaissance pour leur 
amitié, ma confiance dans leur souvenir, mes 
vœux pour leur bonheur, mon admiration pour 
ce qu'ils ont fait, ma prévoyance de ce qu'ils 
feront encore, mon espoir que les calculs de 
l'intrif^ie ou les interprétations de la malveil- 
lance ne prévaudront jtas dans leurs cœurs con- 
tre moi ; je leur offre enfin tous les sentimens 
d'une tendre affection qui ne finira qu'avec mon 
dernier soupir n 

Ces adieux de l'immortel fondateur de la 
garde nationale en France , et l'ordonnance de 
dissolution de la compagnie de canonniers de 
la garde nationale parisienne parurent le der- 
nier jour de l'année; la loi présentée par le gou- 
vernement sur l'organisation de la milice ci- 
toyenne venait en ce moment, d'être renvoyée 
amendée par la Chambre des Députés à la 
Chambre des Pairs. 
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CHAPITRE VL 



Shmmaixt. 

Troubles de Saint-Germain-rAuxerroU. — Promul(*ation 
de la loi sur rorganîsalion de la Garde naUonale. — 
ReTue du i5 mai. — Klcciion des officiers. 



(Année i83i.) 



Le mois de janvier et les premiers jours de 
février se passèrent au milieu d*unc sourde in- 
quiétude f qui , toutefois , ne donna naissance i 
aucun trouble sérieux. Une cérémonie scanda- 
leuse, célébrée à Saint-Germain-l'Auxerrois le 
jour de Tanniversaire de la mort du duc de 
Iterri , vint à cette époc|ue mettre en mouve- 
ment de nouveau refTcrveaccnce |K)puIairc. En 
un instant, Téglisc envahie fut dévastée, et la 
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lôule furieuse , se portant & rarclievéctié , com- 
mençait à démolir ce monument', lorsque la 

- garde nationale, assemblée à là hâte, se porta 
sur les diveri points où l'ordre était si gravement 

' troublé. 11 feUutd'incroyables efforts pour srré- 
ter dans son essor la mà^ animée des gentimens 
les plus violens : beaucoup de gai-dés'nationaux 
furent insultés et frappés } force fut de faire des 
arrestations nombreâses : le calme cependant 
finit par se réuiblir. 

Peu après , le 28 mars ) la loi sur l'organisa- 
tion de la garde nationale fut promulguée. 
Nous reproduirons ici le texte de cette loi , ga- 
rant d'une de nos plus précieuses libertés , où 
chaque citoyen français trouve'tracée la règle 
de ses devoirs et de ses droits. 



• 
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LOI 



1>(1r L'ORGANiSATlUN 



Bt Ii4 



Hill^S »llMI)RiV]]il« 



Dispositions générales. 

Art. 1. La gurde nationale est însU tuée pour 
défendre là royttUté constitutionnelle , la Charte 

*; et les droits qu^elle a cohsacrësi pour maintenir 
Tobéissance aux lois^ conserver ou rétablir Tor- 
dre et la paix publique^ seconder Tannée de li- 
gne dans la défense des frontières et des cotes , 
assurer Tindépendanoe d^ U Fralite et Tinté({rité 

' de son 
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Toute délibération prise par la garde natio- 
nale sur les affaires de l'état . du département et 
de la commune, est une atteinte à la liberté,pu- 
blique et un délit contre la chose publique et la 
- constitution. 

2. La garde natioiiàle est composée de tous 
les Français , sauf les exceptions ci-après. 

3. Le service de la garde nationale consiste : 
1* En service ordinaire dans l'intérieur de 

la commune; 

2* En -service de détacliemens hors du terri- 
toire de la commune; 

3* En service de corps détachés pour secon- 
der l'armée de ligne , dans les limites fixées par 
l'article 1" . 

4. Les gardes nationales seront organisées 
dans tout le royaume ; elles le seront par com- 
munes. 

Les compagnies communales d'un canton se- 
ront formées en Itataillons cantonnaux, lors- 
qu'une ordonnance du Itoi l'uura prescrit. 

5. Cette organisation sera permanente*; tou- 
tofois le Roi pourra suspendre ou dissoudre la 
garde nationale en des lieux déterminés. 

Dans ces deux . cas ^ la garde nationale sera 
remise en activité ou réorganisée dans l'année 
qui s'écoulera, à compter du jour de la suspen- 
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sion OU de la dissolution, s'il n'est pas intervenu 
une loi qui prolonge ce délai. 

Dans le cas où la garde nationale résisterait 
aux réquisitions légales des autorités , ou bien 
s'immiscerait dans les actes des autorités muni- 
palcSy administratives ou judiciaires , le préfet 
pourra provisoirement la suspendre. 

Cette suspension n'aura deflet que pendant 
deux mois , si pendant cet espace de temps , elle 
n'est pas maintenue, ou si la dissolution n'est 
pas prononcée i>ar le Roi. 

6. I>cs gardes nationales sont placées sous 
lautorité des maires, des sous-préfets, des pré- 
fets et du ministre de l'intérieur. 

Ijorsque la garde nationale sera réunie, en 
toutou en partie, au clief-lieu du ^canton ou 
dans une autre commune que le chef-lieu du 
canton , elle sera sous l'autorité du maire de la 
commune où sa réunion aura lieu d'après les 
ordres du sous-préfet ou d\i préfet. 

Sont exceptés les cas déterminés par les lois , 
où les gardes nationales sont appelées à faire , 
dans leur commune ou leur canton , un service 
d'activité militaire, et sont mises, par l'autorité 
civile, sous les ordres de l'autorité militaire. 

7. Les citoyens ne pourront ni prendre les 
armes, ni se rassembler en état de gardes na- 
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tionalea, sant l'ordre des ehefa immédiata |, ni 
ceux-ci l'ordonner sans une réquisition de l'au- 
torité civile , dont il sera donné communioatlon 
i la tête de la troupe. 

8. Aucun officier ou conimandant de [Mute 
de la garde nationale ne pourra faire distribuer 
des cartouclies atijx. citoyens a^ripés , si ce n'est 
en cas de réquisition' plaise ( autrement, 11 de- 
meurera responsable des événemens. ; 



Tl-rj{|B..n. — BBCTION PRBHIÈRE. 

De l'obligation du servie^. 

9. Tous les Français, âgés de vingt à soixante , 
ans , sont appelés aii service de la garde natio- 
nale, dans le lieu de leur domicile réel : ce kp- 
vioe est obligatoire et personnel, sauf les excep* 
tionsqui seront établies ei-eprès. 

10. Pourront être appelés & faire Je service 
les étrangers admis à la jouissance des droits 
civils, conformément à l'article 43 du Code ci- 
vil, lorfK|u'ils auront, acquis, en France « une 
propriété , ou qu'ils y auront fçrmé un établis- 
sement. 

11. Le servfçe de 1^ garde ,i^ationa|e est, in-. 
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coiTi|)aiible avec les fonctÎQQ^ de$ rongisirats qui 
ont le droit de requérir lA force publique. 

12. Ne seront {kis appelés i ce service : 

1* Les ecclésiastiques eu^géy^ns les ordres, 
les ministres des difTércns cultes, les élèves des 
|];rand^ séminaires et des facultés de tliéologie; 

2^ Les militaires des armées de terre et de 
mer en activité de service, ceux f|ui auront 
reçu une destitiation des ministres de la guerre 
Ou de la marine , les administrateurs ou agens 
commissionnés des services de terre et de mer 
également en activité, les ouvriers. des ports , 
des arsenaux et des manufactures d*armes, or- 
ganisés militairement ; 

Ne sont pas compris dans cette dispense les 
commis et employés des bf|reaux de la marine 
au-dessous du grade de sous-commissaire. 

3* Les ofliciers , SQUS-of^eiers . et , soldats des 
gardes municipales et autres corps soldés ; 

V Les préposés des services actîls de douanes, 
des octrois , des administrations sanitaires ; les 
gardes champêtres et forestiers. 

13f Sont exemptés du service de la garde na- 
tionale les concierges des maisons d*arret , les 
geôliers , les guichetiers et autres agens subal- 
ternes de justice ou de police* 

Le seryioe de la garde nationale est interdit 
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aux individus privés de l'exercice des'droiu'ci- 
vils, confoimément aux lois; ' '■■■■'■ 

Sont exclus de la garde nationale : 

1' Les condamnés à des peines afflictives et 
in&mantes; 

2' Les condamnés en police correctionnelle' 
pour vol , pour escroquerie, pour banqueroute 
simple, abus de confiance, pour soustraction 
commise par des dépositaires publics, et pour 
attentats aux mœurs , prévus par les art. 331 et 
334 du Code pénal; 

3* Les vagabonds ou gens sans aveu , déclarés 
tels par jugement. 

SECTION II. 

De tinscription au registre matricule. 

14. Les Français appelés au service de la 
garde nationale seront inscrits sur un r^;istre 
matricule établi dans chaque commune. 

A cet elTet des listes de recensement seront 
dressées par le maire, et révisées par un con- 
seil de recensement , comme il est dit ci-après. 

Ces listes seront déposées au secrétariat de la 
mairie. I^s citoyens seront avertis qu'ils peuvent 
en prendre connaissance. 

15. Il y aura au moins un conseil de recen- 
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sèment par commune dans les communes ru- 
rales ; et dans les villes qui ne forment pas plus 
d'un canton , le conseil municipal , présidé par 
le maire, remplira les fonctions du conseil de 
recensement. 

Dans les villes qui renferment plusieurs can- 
tons , le couM^il municipal pourra s adjoindre un 
certain nombre de personnes choisies à nombre 
égal, dans les divers quartiers, parmi les ci- 
toyens qui sont ou qui seront appelés à faire le 
service de la (];arde nationale. 

Le conseil municipal et les membres adjoints 
pourront se subdiviser, suivant les besoins, en 
autant de conseils de recensement qu'il y aura 
d'arrondissemens. 

Dans ce cas, Tun des conseils sera présidé par 
le maire ; chacun des autres le sera par l'adjoint 
ou le membre du conseil municipal délégué par 
le maire. 

Ces conseils seront composés de huit mem- 
bres au moins. 

A Paris, il y aura, par arrondissement, un 
conseil de recensement présidé par le maire de 
l'arrondissement , et composé de huit membres 
choisis par lui , comme il est dit au troisième 
paragrahpe de cet article. 

1G. Le conseil de recensement procédera ini- 

II 
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ni^dialvmciit à la i-évîsion des listes cl à l'ëta- 
blissemcnt du rcfjistre matricule. 

17. Au mois de janvier de chaque année, le 
iuinseil (le recensement inscrira au registre ma- 
tricule les jeunes gens qui auront atteint l'âge 
de vingt ans pendant le cours de l'atmée précé- 
ilente , ainsi que les Français qui auront nou- 
vellement acquis leur domicile dans la com- 
mune; il rayera dudit registre les Frauçais qui 
seront entrés dans leur soixantième année \vîn~ 
dant le cours de la même année, ceux qui au- 
ront changé de domicile, et les déccdés. 

IS.Danslecourant de chaque année, le maire 
notera en marge du registre-matricule les mu- 
tations provenant , 1* des décès; 2* des cliange- 
mens de résidence ; 3° des actes en vertu des- 
quels les personnes désignées dans les articles 1 i , 
12 et 13 auraient cessé d'être soumises au ser- 
vice de la garde nationale , ou en seraient ex- 
clues. 

Ijc conseil de recensement , sur le vu des 
pièces justificatives, prononcera, s'il y a lieu , 
la radiation. 

Le i-e^istre matricule , tiéposé au secrétariat 
de la mairie sei-a coi li m unique à tout habitant 
de la conmiune, qui en fui-;! la demande au 
inaire. 
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TITRE 111. 

Du service ordinaire ^ 



SECTION PREMIÈBE. 



De V inscription au contrôle du service ordinaire 

et de réserve. 

19. Après avoir établi le ref^istre matricule, 
le conseil de recensement procédera à la forma» 
tion du contrôle de service onlinnire et du 
contrôle de réserve. 

Le contrôle de service ordinaire comprendra 
tous les citoyens ciue le conseil de recensement 
jugera pouvoir concourir au service habituel. 

Néanmoins, parmi les Français inscrits sur 
le registre matricule , ne pourront ' être portés 
sur le contrôle du service ordinaire que ceux 
qui sont imposés à la contribution personnelle, 
et leurs enfans^ lorsqu'ils auront atteint Tâge 
fixé par la loi , ou les gardes nationaux non im- 
|K)sés à la contribution personnelle , mais qui^ 
ayant fait le service postérieurement au 1*'août 
dernier, voudront le continuer. 

Le contrôle de réserve comprendra tous les 
iritoyens |)our lesiiucls le servic^^ habituel serait 
une charge trop onéreuse, et qui ne deyront 




164 HISTOIRE POPULAIRE 

être requis (luè dans les circonstances extraor- 
dinaires. 

20. Ne seront pas portes sur les contrôles du 
service ordinaire, les domestiques attachés au 
service de la personne. 

21. Les compagnies et subdivisions de com- 
pagnies sont formées sur les contrôles du service 
ordinaire. Les citpyens inscrits sur les contrôles 
de réserve seront répartis à la suite desdites 
compagnies ou subdivisions de compagnies , de 
manière à pouvoir y être incorporés au besoin. 

22. Les inscriptions et les radiations à faire 
sur les contrôles auront lieu d'après les règles 
suivies pour les inscriptions et radiations ojié- 
rées sur les registres matricules. 

23. Il sera formé , à la diligence du juge de 
paix., dans chaque canton , un jury de révision, 
composé du juge de paix , président , et de 
dou^e jurés désignés par le sort, sur la liste de 
tous les ofTiciei'S, sous-officiers, caporaux et 
gardes nationaux, sachant lire et écrire, et âgés 
de plus de vingt-cinq ans. 

Il sera dressé une liste par commune de tous 
les officiers, sous-oflicicrs,. caporaux et gardes 
nationaux ainsi désignés ; le tirage définitif .des 
jurés sera Tait sur Tensemble de ces listes pour 
tout le canton. 
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24. Le tiT^e des jurcn sera fait par le juge 
de paix , en audience publique. Les fonctions de 
jurés et celles de membres du conseil de recen- 
sement sont incom|)atibles. 

Les jurés seront renouvelés tous les six mois. 

25. Ce jury prononcera sur les réclamations 
i*elatives : 

1* A l'inscription ou à la radiation sur tous 
les registres matricules , ainsi qu'il est dit ar- 
ticle ^^; 

2* A rinscription ou à Tomission sur le con- 
trôle du service ordinaire. 

Seront admises, les réclamations des tiers- 
gardes nationaux sur qui retomberait la charge 
du service 

Ce jury exercera, en outre, les attributions 
qui lui seront spécialement confiées par les dis- 
positions subséquentes de la présente loi. 

26. Le jury ne pourra prononcer qu'au nom«- 
bre de sept membres au moins, y compris le 
président. 

Ses décisions seront prises à la majorité abso- 
lue, et no seront susceptibles d'aucun recours» 
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SECTION II. 



Des remplacemens , des exemptions^ des dis- 
penses du service ordinaire. 

27. Leservicedelagarde nationale élanl obli- 
fratoire et personnel, le remplacement est inter- 
dit pour le service ordinaire, si ce n'est entre les 
proches parens ; savoir : du père par le fds , du 
frère par le frère , de l'oncle par le neveu , et 
réciproquement , ainsi qu'entre allies aux mêmes 
degrés , à quelque compagnie ou bataillon qu'ap- 
partiennent les parens et les alliés. 

Les gardes nationanx de la même compagnie, 
ifui ne sont ni parcnit ni alliés aux degrés ci- 
dessus désignés, pourront seulement échanger 
leur tour de service. 

28. Peuvent se dispenser du service de la 
{^arde nationale, nonobstant leur inscription :' 

V Les membres de» denx Chambres ; 

2* Les membres des cours et tribunaux ; 

.1* Ix!s anciens militaires <{ui ont cinquante 
ans d'âge et vingt années de service ; - 

4' Les gardes nationaux ayant cinquanie-cinq 
ans; 

r>* Ijes facteurs de itoste aux lettres et les agens 
des lignes télégraphiques , et les postillons de 
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radinini8U*alioii des |)08ica i*ecoiuius iK*oc6««iîn\s 
au service. 

29. Sont dispensées du service oitlinaire les 
personnes qu une infirmité met hors d'état de 
faire ce service. 

Toutes ces dispenses et toutes les autres dis- 
|H:nses temporaires demandées pour cause d*un 
service public seront prononcées |)ar le conseil 
de recensement, sur le vudes pièces tpii en cons- 
tateront la nécessité. 

Ix!s absences constatées seront un motirsulli- 

sant de dis|>ense temporaire. 
En cas d appel, le jury de révision statuera. 



SECTION m. 



Formation de la garde nationale , -composition 

des cadres. 

30. Lsi {farde nationale sera formée , dans clia- 
«(ue conmnuiCy |mr subdivision de com|ia{;nie, 
par r4)ni|>a{];nic , {Kir bataillons et |)ar lé(]ions. 

La cavalerie <le la {;arde nationale sera formtH? , 
«lans clia(pie commune ou dans le cAuton i |iar 
sulxli vision d* escadron et par escadron. 

Gba(|ue bataillon aura son drapeau , et cliaipie 
escadron son étendard. 

•H. Uans cliaque commune, la Ibrmation m 
compagnie se ft ni de la manière suivante : 
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Dans les villes , chaque compofpiie sera ottttt- 
posée, autant que possible, des gardes nafioUAiut 
du même quartier; dans les èommun(fs rurales, 
les gardes natiouaux de lA même commune for- 
ment une ou plusieurs compagnies, ou une sdb- 
dÎTÎsion de compagnie. 

33. l.arépartition en compagnies ou en sul>- 
divisions de compagnie des gardes ndtioiiaiix 
inscrits sur le contrôle du service ordinaire sera 
faite par le conseil de recensement. 

§ PRBHIBK. 

Formation dsi compagnies. 

33. Il y aura par subdivision de compagnie de 
gardes nationaux à pied de toutes armes : 

Nombre total d'hommes. 





1.^.-1 M, 


«Ui&i», 


«il.. 


!.■<., (.il. 


Lieutenaiis. 




H 


» 


1 1 


Soua-lient. 




1 


i 


1 1 


Sergens. 




1 


2 


2 3 


Caporaux. 




2 


4 


4 G 


Tambours. 




» 


. 


f i 



34. La force ordinaire des compagniei sera de 
soixante à deux cents hommes; néanmoins la 
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commune qui n'aura que cinquante à soixante 
gardes nationaux» formera une compagnie. 

35. Il y au ta pat* coitopagnie dé gardes natio* 
nales à pied , de toutes armes : 

Nombte total (f hommes. 

DeSoàlo, Soàioo, 100I140, i^oh%é6. 



Capitaine en 1". 
Cap. en Second. 


1 

M 


i 

1) 


1 


1 
1 


Lieutenatis. 


1 


1 


2 


2 


Sous-liedtenans. 


1 


2 


2 


2 


Sergent-major. 

Sergent-fourrier. 

Sergens. 

Caporaux. 

Tambours. 


1 

A 
8 
1 


1 
1 

G 

12 

2 


1 
. 1 

G 

12 

2 


1 
1 
8 
16 
2 



36. il pourra être formé une gttrde à cheval 
dans les cantons où communes où cette formât 
tion serait utile au service, et où se trouveraient 
au moins dix gardes nationaux qui s'engage- 
raient à s'équiper à leurs frais ^ et à entretenir 
chacun un cheval. 

37. Il y aura par subdivision d'escadron ci 
par escadron : 
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Nombre total dbommes. 



Cap. en r . » 


> 


« 




>. 


1 


V 


Cap. en 2-. » 


>i 


u 




u 


» 


1 


Lieiitenans. » 


t, 


\ 




1 


2 


2 


Sous-lieut. h' 


i 


1 




2 


2 


2 


Mar.-d.-l.-ch. » 


u 


» 




H 


) 


1 


Fourrier. » 


a 


1) 




,) 


1 


1 


Mar.-de-log. 1 


2 


2 


3 


4 


4 


8 


Brigadiers. 3 


l> 


4 


6 


8 


8 


16 


Trpmpettes. » 


' 


1 


1 


) 


1 


2 



38. Dans toutes les [ilaces de guerre, et dans 
les cantons voisins des cfttes , ' il sera formé des 
compagnies ou des subdivisions de compagnie 
d'artillerie. 

A Paris et dans les autres villes , une ordon- 
nance du Roi pourra prescrire la formation et 
l'armement de corapagnies ou de subdivisions 
de compagnie d'artillerie; L'ordonnance réglera 
l'organisation , la réunion uA la répartition des 
compagnies. 

39.' Les artilleurs seront choisis, par le conseil 
de recensement, parmi les gardes nationaux 
qui se présenteraient volontairement, et qui 
réuniraient , autant que )>ossil>Ie, les qualités 
exigées pour entrer dans rmfitlerie. 
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40. Parlout où il n'existe pas de corps soldés de 
sapeurs-pompiers , il sera , autant que possible , 
formé y par le conseil de recensement, des com- 
pagnies ou subdivisions des compagnies de sa* 
peurs-pompiers volontaires faisant partie de la 
garde nationale. Elles seront composées prin- 
cipalement d'anciens officiers et soldats du gé- 
nie militaire , d'officiers et agens des ponts et 
chaussées et des mines , et d'ouvriers d'art. 

41 • Dans les ports de commerce et dans )es 
cantons maritimes, il pourra être formé des com- 
pagnies spéciales de marins et d'ouvriers marins, 
ayant pour service ordinaire la protection des 
navires, et du matériel maritime situé sur les 
côtes et dans les ports. 

42. Toutes les compagnies spéciales concour- 
ront, par armes , et suivant leur force numéri- 
que , au service ordinaire de la garde nationale. 

S". 

« 

Formations des bataillons. 

43. Le bataillon sera formé de quatre com- 
pagnies au moins et huit au plus. 

44. L'état-major du bataillon sera composé de 
Un chef de l)ataillon , 

Un adjudant-major capitaine , 



'-==- ^- IfT- 
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Un porte-drapeau sous-lieutenant , 

Un chirurgien aide-major , 

Un adjudant sous-oflicier , 

Un tambour-maitre. 

A Paris , lorsque lat force effective d'un ba-* 
talUon sera de 1,000 hommeé et plus ,- il pourra 
y avoir un chef dé bataillon en second et un 
deuxième adjudant sou»-offiféier. 

45 . Baùs toutes les communes ou le nombre des 
gsLrdeS nationaux inscrits sur le contrôle du ser- 
vice ordinal t*e s'élèvera à plus de 500 hommes, 
la garde nationale sera formée par bataillons. 

Lorsque, dans le cas prévu par Tarticle 4, 
ùùe ordonnance dti Roi aura prescrit la for- 
mation en bataillons des giardes nationales de 
plusieurs communes , cette ordonnance indi- 
quera les communes dodt lé^ gardes nationales 
doivent participieir à la formation du même 
bataillon. 

La compagnie ou les compagnies d'une com- 
mune ne pourront jamais être réparties dans 
les bataillons difTérens. 

46. Les bataillons formés par lai gardes natio- 
nales d'une même commune pourront seuls 
avoir chacun une compagnie de grenadiers et 
une de voltigeurs. 

47. Les compagnies de sapeui*s-pompicrs et de 
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canonniers volontaires ne seront pas comprises 
dans la formation des bataillons de gardes na- 
tionales; elles seront cependant, ainsi que les 
compagnies de cavalerie, sous les ordres du 
commandant de la garde communale ou can- 
tonnale. 

S "I- 

Formation des légions. 

1Ô. Dans les cantons et dans les villes où la 
garde nationale présente au moins deux Imtail- 
lons de 500 hommes chacun , elle pourra, d après 
une ordonnance du Roi, être réunie par légions. 

Dans aucun «cas , la garde nationale ne pourra 
être formée par •département ni par arrondis- 
sement de sous-préfecture. 

49. L'étÀt-majord*une légion sera composé de 

Un chef de légion colonel , 

Un lieutenant-colonel , 

Un major chef de bataillon , 

Un chirurgien-major , 

Un tamboqr-major. 

A Paris et dans les villes où la nécessité 
en sera reconnue , il pourra y avoir près des 
légions un officier payeur et un capitaine d ar- 
mement. 
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SECTION IV. 
■De la nomination aux grades. 

50. Dans chaque commune, les gardes natio- 
naux appelés à former une coin{tagnie ou sub- 
division de compaf^nie se réuniront, sans armes 
et sans imiforme , pour procéder , en présence 
du président du conseil de recensement , assisté 
par les deux membres les plus âgés de ce con- 
seil , à la nomination de leurs oflîciers , sous- 
officiers et caporaux, suivant les tableaux des 
articles 33 , 35 et 37. , ... 

Si plusieurs communes sont appelées à Iprmer 
une compagnie, tes gardes nationaux de ces 
communes se réuniront dans la commune plus 
IKipuleuse pour nommer leur capitaine,' leur 
sergent-major et leur fourrier. 

51 . L'élection (les officiers aura lieu pour cha- 
quegradc successivement , en commençant par 
le plus élevé , au scrutin individuel et secret , 
à la majorité absolue des suffrages. 

Les sous-officiers et caporaux seront nommés 
à la majorité relative. 

Le scrutin sera dépouillé par le président du 
conseil de recenscmeni, assisté, comme il est dit 
dans l'article précédent, par au moins deux 
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membres de ce conseil, lesquels rempliront les 
fonctions de scrutateurs. ' 

52. Dans les villes et communes qui ont plus 
d'une comp<i(;niey chaque compagnie sera appe- 
lée séparément et tour à tour pour procéder' à 
ses élections. » ' » 

53. Pour nommer le chef de bataillon et le 
|>orte-drapcau , tous les officiers du bataillon , 
réunis à pareil nombre de sous-ofliciers , capo^ 
raux ou gardes nationaux , formeront une as- 
Hcmblée convoquée et présidée par le maire de 
la commune , si le bataillon est communal , et 
par le maire délégué du sous-préfet, si le ba- 
taillon est cantonnai. 

Les sous-ofliciers , caporaux et gardes natio- 
naux chargés de concourir i Télection' seront 
nommés dans cha({ue compagnie. ' 

Tous les scrutins d*élection seront individuels 
et secrets; il faudra la majorité absolue des suf- 
frages i 

54. Les réclamations élevées relativement à 
Tinobservation des formes prescrites pour lëlec- 
tion des t)fliciers et sous-ofliciers, seront portées 
devant le jury de révision , qui décidera sans 
i^ecours. 

55. Si les odiciers de tout grade, élus confor- 
mément à la loi , ne sont pas, au bout de deux 



JT« UISTOIftE POPULAIRE 

mois , «omplèlement annéa, iéqui|)é9 f t b^billëf, 
suivant l'uniforme, ils seront «onsidéréscomppe 
démissionnaires, et remplacés sans délai. 

56> iiPS chefs de légion et les lieuteiianf- 
colonels seront choisis par le Roi, sur une liste 
de dix candidats présentés i la majorité relative 
par la réunion, i' de tous les o01çie|i:s ^e la lé- 
gion , 2* de tous les sous-officiers , caporaux çt 
gardes nationaux désigné» .dans chacun des ba- 
taillons de la légion , pQur .concourir au choix 
du chef de bataillon, «oi^me i) est dit article 53. 

&7. I^es majors , les^djudapft-maJo^8, chirur- 
giens-majors et ^t ffides-inajorf Kffitit no.mmés 
par le Roi. 

L'adjudant sous-officier sera pQTOff^é par le 
<^ef de la légion ou .du bat&illon. 

Le capitaine d'armeinent et l'officier payeur 
seront nommés par Iç commandant supérieur ou 
le préfet, sur la présentation du cltef de légion. 

58. Il sera nommé aux emplois , autres que 
ceux désignés ci-dessus , sur ]a pré^ei^ytion du 
chef de coips , savoir : 

Par le maire , lorsque la gtirde nfitionaje sc^ 
communale, 

Et par le sous-préfet , pour les bataillon^ f^ 
toonaux. 

59. Dans chaque commvnc >:le maire /era ^ 
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connaître à la garde nationale assemblée sous 
les armcs^ le commandant de cette garde. Celui- 
ci , en présence du maire , fera reconnaître les 
olfîciers. 

Les fonctions du maire seront remplies, à Pa- 
ris , ()ar le préfet. 

Four les compagnies et bataillons qui com- 
prennent plusieurs communes, le sous-préfct ou 
son délégué fera reconnaître loflicier comman- 
dant en présence de la compagnie ou du batail- 
lon assemblé. 

Dans le mois de la promulgation de la loi, les 
ofliciers de tout grade , actuellement en fonc- 
tions, et à lavenir ceux nouvellement élus, au 
moment où ils seront reconnus , prêteront ser- 
ment de fidélité au roi des Français et d*obéis- 
sance à la Charte constitutionnelle. 

60. Les oflicicrs, sous-olTiciers et caporaux se- 
ront élus pour trois ans. Ils pourront être réélus. 

61. Sur Tavis du maire et du sous-préfet, tout 
oflicier de la garde nationale pourra être sus- 
pendu de ses fonctions pendant deux mois, par 
arrêté motivé du pi-éfet, pris en conseil de pré- 
fecture , loflicier préalablement entendu dans 
ses observations. 

L arrêté du préfet sera transmis immédia- 
tement par lui au ministre de Tintéricur. 

Il 
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Sur le rapport «lu ministre, la susjiension 
pourra être prolongée par une ordonnanoe du 
Roi. 

Si, ilans le cours d'une année, ledit offîcier n'a 
pas été rendu à ses fonctions , il sera procédé à 
une nouvelle élection. 

02. Aussitôt qu'un emploi quelconque devien- 
<lra vacant , il sera pourvu au remplacement^ 
suivant les formes établies par la présente loi. 

63. iLes corps spéciaux suivront, ^pour leur 
formation et pour l'élection de leurs ofTiciers , 
sous-ofiicier» et caporaux , les ^règles presoiûtes 
Itar les articles 33-61 suivans. 

64. Dans les communes où lagardc nalinnalc 
formera plusieurs légions , le Roi tpourra nom- 
mer «un commandant supéneur; imais il ne 
pourra être nommé de icommandaiït supérieur 
des gardes -naiionales de tout tin -déparlament , 
ou 'd'un même arrondissement >de sous-préfec- 
turc. 

Cette disposition n'est pas applicable au dé- 
partement de <ta Seine. 

65. Lorsque le Roi aura jugé à. .pmpos de 
nommer dans une commune un oommandant 
supérieur , l'élat-major sera tîïé , quant au 
nombre etaux:grades des officiers quidevront 
le composer , ipar -une ordonnance-du Roi. 
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Les oflicîers d*éiat- major seront nommés 
|)ar le Roi , sur la présentation du comman- 
dant supérieur y qui ne pourra choisir les can- 
didats que parmi les gardes nationaux de la 

commune. 

66. 11 ne pourra y avoir dans la garde natio- 
nale aucun grade sans emploi. 

G7. Aucun oflicier exerçant un emploi actif 
danslesarmées de terre et de mer ne pourra être 
nommé oflicier ni commandant supérieur des 
gardes nationales en senrice ordinaire. 

6RCTIOII V. 

De Tuniforme et des préséances. 

C8. L'uniforme des gardes nationales sera dé* 
terminé par une ordonnance du Roi. Les signes 
distinctifs des grades seront les mêmes que ceux 
de 1 aimée. 

69. Lorsque le gouvernement jugera néces- 
saire de délivrer des armes de guerre aux gardes 
nationales , le nombre d'armes reçu sera cons- 
taté dans chaque municipalité, au moyen d'é- 
tats émargés par les gardes nationaux à l'instant 
où les armes leur seront délivrées. 

L'entretien de larmemcnt est à la charge du 
ganle national , et les réparations , en cas d'ac- 
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cident causé par le service , sont à la chaîne de 
la commuDe. 

Les ^rdes nationaux et les communes sont 
responsables des annes qui leur auront été 
délivrées ; ces armes restent la propriété de 
l'État. 

ijes armes seront poinçonnées et numérotées. 

70. Les diverses armes dont se compose la 
garde nationale seront assimilées, pour le rang 
à conserver entre elles , aul armes correspon- 
dant des forces régulières. 

71. Toutes les fois que la garde nationale 
sera réunie, les difTérens corps prendront la 
place*qui leur sera assignée par le commandant 
supérieur. 

72. Dans tous tes cas 'où les gardes nationales 
serviront avec les corps soldés, elles prendront 
le. rang sur eux. 

Le commandement, dans les fêtes ou céré- 
monies civiles , appartiendra à celui des offî- 
cicrs des divers corps qui aura la supériorité du 
grade , ou , à grade égal , à celui qui sera le plus 
ancien . 

»ECTION VI. 

Ordre du service ordinaire. 
73. Le l'églement relatif au service ordinaire. 
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aux revues ci aux exercices , sera arrête |Kir 
le maire sur la proposition du commandant de 
la garde nationale , et approuvé |)ar le sous- 
préfet. 

Les chefs pourront, en se conformant à ce 
règlement et sans réquisition particulière , mais 
après en avoir prévenu l'autorité municipale , 
faire toutes les dispositions et donner tous les 
ordres relatifs au service ordinaire, aux revues 
et aux exercices. 

Uans les villr^s de gucri*e , la (prdc nationale 
ne |H)urra prendre les annes ni sortir des bar- 
rières, qu après que le maire en aura informé 
par écrit le commandant de la place. 

74. Lorsque la garde nationale des communes 
sera organisée en bataillons cantonnaux , le rè- 
glement sur les exercices et revues sera arrêté 
par le sous-préfet , sur la proposition de ToHi- 
cier le plus élevé en grade du canton^ et sur 
Tavis des maires des communes. 

75. Le préfet pourra suspendre les revues et 
les exercices dans les communes et dans les can- 
tons de son département , à la charge d'en 
rendre immédiatement compte au ministre de 
rintérieur. 

70. Vour Tordre tlu servicuî , il sei-a dix!ssc 
par les sergens-majors un contnMe de chaque 



1S3 HISTOIRE POPULAIRE 

compagnie, signé du capitaine, et indiquant ' 
les jours où chaque garde national aura ùàt an 
service. 

77. Dans les communes où la garde nationale 
est organisée par bataillons, l'adjudant-major 
tiendra un état, par compagnie , des hommes 
commandés chaque jour dans son bataillon. 

Cet état servira à contrôler le rôle de iehaque 
compagnie. 

78. Tout garde national commandé pour le 
service devra obéir, sauf à réclamer, s'il s'ycroît 
fondé , devant le chef du corps. 

sKcnoN vil. 
De r administration. 

79. La garde nationale est placée, pour son 
administration et sa comptabilité, sons l'auto- 
tilé administrative et municipale. 

Les dépenses de la garde nationale sont co- 
tées, réglées et surveillées comme toutes les 
autres dépenses municipales. 

80. Il y aura dans chaque légion , ,ou dans 
chaque bataillon , formé par les gardes natio- 
naux d'une même commune, un conseil d'ad- 
ministration chargé de présenter annuellement 
au maire l'état des dépenses nécessaires, et de: 
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viser les pièces justificatives de leniploi fait des 
fonds. 

Le conseil sera composé du commandant de 
la garde, nationale, qui présidera, et de six 
membres choisis parmi les ofliciers, sous-dAi- 
ciers et (];ardes nationaux. 

Il y aura é{];alemcnt par bataillon cantonnai » 
un conseil d*administration chargé des mêmes 
(onctions , et qui devra présenter au préfet Tc- 
tat des dépenses résultant de la formation du 
bataillon. 

Les membres du conseil d administration se- 
ront nommés |>ar le préfet , sur une liste triple 
de candidats présentés par le chef de légion , ou 
par le chef de bataillon dans les communes où 
il n*aui*a pas été formé de légion. 

Dans les communes où la garde nationale 
comprendia une ou plusieurs, compagnies, non 
réunies en bataillon , 1 état des dépenses sera 
soumis au maire par le comniandant de la garde 
nationale. 

81. Les dépenses ordinaires de la garde na- 
tionale sont : 

1* Les frais d achat des draiM^aux, des tam- 
liours et des trom|ietles; 

T La parlic d entretien des armes qui ne sera 
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pas à la charge individuelle des gardes na- 
tionaux ; 

3"" Les frais de registres , papiers , contrôles , 
billets de garde , et de tous les menus frais de 
bureau qu'exigera le service de la garde na- 
tionale. 

I.ies dépenses extraordinaires sont : 

V Dans les villes qui, d'après l'article 64, re- 
cevront un commandant supérieur, les frais 
d'indemnités pour dépenses indispensables de 
ce commandant et de son état-major ; 

2* Dans les communes et les cantons où se- 
ront formés des l)ataillons ou légions , les a{)- 
pointemens des majors , adjudans-majors et 
adjudans-sous-oiliciers, si ces fonctions ne peu- 
vent pas être exercées gratuitement ; 

3* L'habillement et la solde des tambours et 
trompettes. 

Les conseils municipaux jugeront de la néces- 
sité de ces dépenses. 

Lorsqu'il sera créé des bataillons canton- 
naux , la répartition de la portion afférente à 
chaque commune du canton , dans les dépenses* 
du bataillon , auties que celles des compagnies , 
sera faite [>ar le préfet en conseil de préfec- 
ture, après avoir pris l'avis des conseils muni- 
cipaux. 
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SECnOII VUI. 

§ I*. — Des peines. 

82. Les chefs, de poste pourront employer, 
contre les gardes nationaux de service , les 
moyens de répression qui suivent : 

1* Une faction hors de tour, contre tout garde 
national qui aura manqué à l'appel , ou se sera 
absenté du |X)Ste sans autorisation ; 

2* La détention dans la prison du poste, jus- 
qu'à la relevée de la garde, contre tout garde 
national de service en état d'ivresse , ou qui 
se sera rendu coupable de bruit ^ tapage , voies 
de fait, ou de provocation au désordre ou à la 
violence , sans préjudice du renvoi au conseil 
de discipline, si la faute emporte une punition 
plus grave. 

83. Sur l'ordre du chef du corps , indépen- 
damment du service régulièrement commandé, 
et que le garde national , le caporal ou le sous- 
olFicier, doit accomplir, il sera tenu de monter 
une garde hors de tour, lorsqu'il aura manqué, 
|>our la première fois , au service. 

84. Les conseils de discipline pourront, dans 
les cas cnumérés ci-après, infliger les peines sui- 
vanlc!S : 

1* La i*épri mande; 
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2"* Les arréls pour trois jours au plus , 

3"* La réprimande avec mise à l'ordre; 

V La prison pour trois jours au plus ; 

5» La pri vatioa du grade ;. 

6"* SI dans les communes où s'étend la juridic* ' 
tion du conseil de discipline^ il n'existe ni pri- 
soa ni local pouvant en tenir lieu^^ le conseil 
pourra commuer la peine, de prison en une 
amende d'une journée à dix journées de travail. 

85. Sera puuî de la réprimande l'officier qui 
aura commis, une infraction^ mêm^L légère, aux 
règles du service. 

86. Sera puni de la réprimande avec misa a 
l'ordre , Tofficier qui , étant de service ou en 
uniforme , tiendra une conduite propre à porter 
atteinte à la discipline de la garde nationale ou 
à l'ordre public. 

874 Sera puni dc$^ arrêts ou de la prison , sui- 
vant la gravité des cas, tout of licier ([ui,, étant 
de service , se sera rendu coupable des fautes 
suivantes : 

i"" La désol)éissance et l'insubordination ; 

2" Ijq n)an([uc de respect, les prapos offen- 
sans, et les insulte» envers les oHiciers d'un 
gi*ade supérieur ; 

i^ Tout propos outrageant envers un subor- 
donné et tout abus d'autorité ; 
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A* Tout manquement à un service commandé ; 
5' Toute inrractton an règ^ du service. 

88. Les peines énoncées dans les articles 85 
et 86 pourront, dans les mdme» eas et suivant 
les circonstances, être appliquées aux sous-ofTi- 
ciers, caporaux et (];ardes nationaux. 

89. Pourra être puni de la prison, pendant 
un temps qui ne {Kmrra excéder deux joints, et 
en cas de récidive trois jours , 

r Tout sous-officier, caporal et garde natio- 
nal coupable de désobéissance et dlnsubordina- 
tion , ou qui aura refusé , potu* la seconde fois , 
un service d'ordre et de sûreté ; 

2" Tout sou»-onicier, caporal et garde natio- 
nal qui , étant de service , sera dans un état dV 
vresse , ou tiendra une conduite qui porte at- 
teinte à la discipline de la garde nationale ou à 
Toi^dre public ; 

3"* Tout garde national qui , étant de service, 
aura abandonné ses armes ou son poste, avant 
qu il ne soit relevé. 

90. Sera privé de son grade tout officier, 
sous-officier ou caporal , qui , après avoir subi 
une condamnation du conseil de discipline, se 
rendra coupable d'une faute qui entraine Tem- 
prisonnement, et sll s'est écoulé moins d'un an 
depuis la première condamnation. Pourra éga- 




180 HISTOIRE POPULAIRE 

lement être privé de son gmde tout ofricieri sous- 
officier et caporal qui aura abandonné son poste 
avant qu'il ne soit relevé. 

Tout officier, sous-officier et caporal privé de 
son grade y ne pourra être réélu qu'aux élections 
générales. 

91. Le garde national prévenu d'avoir vendu 
à son profit les armes de guerre ou les effets d'é- 
quipement qui lui ont été ' confiés par l'État ou 
par les communes , sera renvoyé devant le tri- 
bunal de police correctionnelle, pour y être 
poursuivi à la diligence du ministère public , et 
puni , s'il y a lieu , de la peine portée en l'arti- 
cle 408 du code pénal , sauf l'application , le cas 
échéant, de l'article 463 dudit codé. 

Le jugement de condamnation prononcera la 
restitution, au profit de l'État ou de la commu- 
ne, du prix des armes ou effets vendus. 

92. Tout garde national qui, dans l'espace 
d'une année, aura subi deux condamnations du 
conseil de discipline pour refiis de service, sera, 
pour la troisième fois, traduit devant les tribu- 
baux de police correctionnelle , et condamné si 
un emprisonnement (|ui ne pourra être moindre 
de cinq jours ni excéder dix jours. 

Kn cas de i^cidive, rcmprisonncment ne 
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pourra être moindre de dix jours ni excéder 
vingt jours. 

Il sera en outre condamné aux frais et à une 
amende qui ne pourra être moindre de 5 fr. ni 
excéder 1 5 fr • dans le premier cas , et dans le 
deuxième être moindre de 15 fr. ni excéder 
50 fr. 

93. Tout chef de corps , poste ou détache- 
ment de la garde nationale , qui refusera d ob- 
tempérer à une réquisition des magistrats ou 
fonctioiuiaircs investis du droit de réquérir la 
force publique , ou qui aura agi sans réquisition 
et hors des cas prévus par la loi , sera poursuivi 
devant les tribunaux, et puni oonfoimément 
aux art. 234 et 258 du Ck)de pénal. 

La poursuite entraînera la suspension» et, 
s*il y a condamnation y la perte du grade. 

§11. 
• Des conseils de iUscipUne. 

94. Il y aura un conseil de discipline , 

1* Par bataillon communal ou cantonnai; 

2* Par commune ayant une ou plusieurs com- 
pagnies non réunies en bataillon; 

3* Par compagnie formée de gardes natio- 
naux de plusieurs communes. 




190 HISTOIRE «POPULAIEE 

!)5. Dans les villes qui comprendront une ou 



plusieurs légions , il y aura un conseil de 
pline pour juger les officiers supérieurs de lé- 
gion et officiers d'état-major non justiciables 
des conseils de discipline ci-dessus. 

96. Le conseil de discipline de la garde hat- 
tionale d*une commune ayant une pu plusieurs 
compagnies non jvéunies en bataillon , et celui 
d'une compagnie formée des gardes nationaux 
de plusieurs communes^ seront composés de 
cinq juj^es , savoir ;: 

Un ^^apitaine, président; un lieutenant ou 
un sous-lieutenant, un sergent, un eaporal et 
un garJe national. 

97. Le conseil àe «discipline du balaillon sera 
composé de sept juges; savoir : lediief de ba- 
taillon^ président j un capitaine, un lieutenant 
ou un sous-lieutenant, un sergent, un caporal 
et deux gardes nationaux* 

98. Le conseil de discipline , pour juger les 
officiers supérieurs et officiers d'état -major, 
sera composé de sept Juges; savoir.- d'un chef 
de légion, président; de deux che£i de bataillon, 
deux capitaines et deux lieutcnans ou sous%' 
lieutenans. 

99. Lorsqu'une compagnie sera formée des 
f;ardcs nationaux de plusieurs communes. Je 
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conseil dé dimpline :siégera dans ia 'OMDiniine 
la plus poptilense. 

100. Dans le cas où le preFenn serait officier, 
deux officiers du {jradc du préreau entreront 
dans Ictoonseil de flisciplme, et remplaceront 
les deux •derniers membres. 

S*il n'y a pas dans la commune deux «officiers 
du grade du firévenu, le sous-préfet les désignera 
par la Toie<dii sort, parmi ceux du canton, <ct 
s*i1 ne Ven trouve pas dans le canton parmi oeux 
de l'arprmdissement. 

S'il s*agit de juger un cbef-de bataillon , le 
préfet désignera, par la voie du 'sort, deux cltcfs 
de liataillon des raiitons ou des arrondisscmeus 
circonvciisins. 

101. H y aura, par conseil de discipUiie de 
bataillon ou »de légioh , un rapporteur ayant 
rang de cnpitaîne ou «de lieutenant, et luo ^secré- 
taire ayant rang de iieotenaut 'OU de sous-lieu- 
tenant. 

•Dans les vHles où tl se trouvera plusieurs lé- 
gions, il y aura, par conseil dé discipline , im 
rapporteur adjoint et <un secrétaire adjoint , 
du grade inférieur 4 cdui du capportear ?et du 
secrétaire. 

101. Lorsque la garde nationale d'une com- 
mune me formera qu'aine ou ^plusieurs compa- 
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gnîes non réunies en bataillon, un oflicier ou un 
spus-ofTicier remplira les fonctions de rappor-« 
teur, et un sous-ôfficier celles de secrétaire du 
conseil de discipline. 

103. Le sous-préfet choisira l'ofTicier ou les 
sous-officiers rapporteurs et secrétaires du con- 
seil de discipline , sur les listes de trois candi- 
dats désignés par le chef de légion ; ou , s'il n*y 
a pas de légion, par le chef de Imtaillon. 

Dans les communes où il n'y a pas de batail- 
lon , des listes de candidats seront dressées par 
le plus ancien capitaine. 

Les rapporteurs, rapporteurs adjoints, secré- 
taires et seci*élaires adjoints seront nommés 
pour trois ans ; ils pourront être réélus. 

Le préfet , sur le rapport des maires et des 
chefs de corps ^ pourra les révoquer; il sera, 
dans ce cas, procédé immédiatement à leur 
remplacement par le mode de nomination ci- 
dessus indiqué. 

104. Les conseils de discipline seront perma- 
nens ; ils ne pourront juger que lorsque cinq 
membres au moins seront présens dans les con- 
seils de bataillon et de légion , et trois membres 
au moins dans les conseils de compagnie. Les 
juges seront renouvelés tous les quatre mois. 
Néanmoins, lorsqu'il n'y aura pas d'ofTicier du 
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même f];hicle qno le président ou les ju(;es du 
conseil de discipline , ceux-ci ne seront |ms 
remplacés. 

105. Le président du conseil de recensement, 
assisté du clicf de liataillon ou du capitaine 
commandant si les compagnies ne sont pas réu- 
nies en bataillon ,. formera , d'après le contrôle 
du service ordinaire , un tableau général , par 
grade et |Mir i*ang d âge , de tous les ofFiciers , 
sous-oCFiciers et ca|N)raux, et d'un nombre 
double de {;*<u*tlrs nationaux de cliac|ue bataillon 
ou com{)agnie de la commune , ou de la com- 
pagnie formée de plusieurs tx)mniuncs. 

Ils déposeront ce tableau, signé par eux, au 
lieu des séances des conseils de discipline, où 
cbaque garde national pourra en prendre con* 
naistonce. 

106. Lorsque la garde nationale d'une com-» 
m une ou d'un canton n'aura qu'un seul conseil 
de discipline, les gardes nationaux, faisant |)artie 
des corps d'artillerie, de sapeurs-pompiers et 
de cavalerie , seront justiciables de ce conseil. 

S*il y a plusieurs bataillons dans le même 
canton , les gardes nationaux ci-dessus désignés 
seront justiciables du même conseil de disci-* 
plinc que les compagnies de leur commune. 

S* il y a plusieurs bataillons dans la même 

il 
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commune y le prérel délorminera de quel con- 
seil de discipline les mêmes {i^ardes nationaux 
seront justiciables. 

Dans ces trois cas, les oiliciers, sous-ofiiciers, 
capoi*aux et gardes nationaux des corps ci-des* 
sus désignés, concourront pour la formation du 
tableau du conseil de discipline. 

LfOrsquen vertu d'une ordonnance du Roi les 
corps d'artillerie et de cavalerie seront réunis 
en légion , ils auront un conseil de discipline 
particulier. 

107. IjCS juges de cbaquc grade ou gardes 
nationaux seront pris successivement d'après 
l'ordre 4e leur inscription au tableau. 

i08. Tout garde national (pii aura été con-' 
damné trois ibis par le conseil de discipline, ou 
ime fois par le tribunal de police correction- 
nelle, sera rayé ^ |K)ur une année, du (ableau 
servant à former le conseil de discipline. 

109. Toute réclamation, pour être réintégré 
sur le tableau , ou ]>our en faire rayer un garde 
national , sera [lortée devant le jury de révision^ 

§ m. 
De V instruction et desjugemens. 

110. Le conseil de discipline sei*a saisi, par le 
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renvoi que lui fera le chef de corps de Ioua 
rapports , procès-verbaux ou plaintes , consta- 
tant les faits qui peuvent donner lieu au juge- 
ment de ce conseil. 

111. Les plaintes , rapports et procès-verbaux 
seront adressés à rofficier rapporteur, qui fera 
citer le prévenu à la plus prochaine des séances 
de ce conseil. 

Le secrétaire enregistrera les pièces ci-dessus. 
La citation sera portée à domicile par un agent 
de la force publique. 

112. Les rapports, procès-verbaux ou plaintes 
constatant des faits qui donneraient lieu à la 
mise en jugement devant le conseil de disci- 
pline , du commandant de la garde nationale 
d'une commune, seront adressés au maire, qui 
en référera au sous-préfet. Celui-ci procédera 
à la composition du conseil de discipline , con- 
formément à Tarticle 1U0. 

113. Le président du conseil convoquera les 
membres, sur la réquisition de Toflicier rappor- 
teur, toutes les fois que le nombre et Fui^encc 
des affaires paraîtront l'exiger. 

1 14. En cas d*absence, tout membre du con- 
seil de discipline non valablement excusé , sei*a 
condamné à une amende de cinq francs |Kir le 
conseil de discipline, et il sera remplacé |>ar 
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lodicier, sous-otricier, caporal ou f>[anle natio- 
nal qui devra être appelé immédiatement après 
lui: 

Dans les conseils de discipline* des Ixitaillons 
cantonnaux , le juge absent sera remplacé par 
rofficier, sous-ofTicier^ caporal ou garde na- 
tional du lieu où siège le conseil y qui devra être 
appelé d'après Tordre du tableau. 

115. Le garde nationctl cité comparaîtra en 
personne ou par un fondé de pouvoirs. 

Il pourra être assisté d'un conseil. 

116. Si le prévenu ne comparait pas au jour 
et c\ riieure tixés par la citation, il sera jugé 
|>ar défaut. 

L'opposition au jugement par défaut devra 
être formée dans le délai de trois jours , à comp- 
ter de la notification du jugement. Cette oppo- 
sition pourra être faite par déclaration au bas 
de la signification. L'opposant sera cité pour 
comparaître à la plus procliaine séance du con- 
seil de disrjpiine. 

. S'il n y a pas opposition , ou si l'opposant ne 
ri^inpaïait pas ;i la plus procbaine séance » le ju- 
gement par défaut sera définitif. 

117. L'instruction de cbaque aflaire devant 
le conseil sera publicpie, à peine de nullité. 

La police de faudience appartient au prési- 




nK LA r.AiiDe nationalI'. iot 

dent y qui |>oiirra faire expulser ou arrèler (|ui- 
eonquc troulilettiit Tordre. 

Si le trouble est causé |)ar un délits il en sera 
dressé procès- ver bal. 

li*autcur du trouble sera ju/;é de suite par le 
conseil , si cVst ini garde national , et si la faule 
n emporte (prune |>eine que le conseil puisse 
prononcer. 

Dans tout autre cas, le prévenu sera renvoyé, 
elle procès - verlml transmis au procureur du 
rai. 

118. Les délmts devant le conseil auront lieu 
dans Tordit; suivant : 

Le secrétaire appellera TalVaire. 

Kn cas de récusation, le conseil statuera ; si la 
récusation est admise, le président ap}>ellenl, 
dans les formes indiquées |>ar l'article lOA , les 
juges suppléans nécessaires pour compléter le 
conseil. 

Si le prévenu décline la juridiction du conseil 
de discipline , le conseil statuera d abord sur sa 
compétence ; sil se déclare incom{>étcnt, Ta(Taii*e 
sei*a renvoyée devant qui de droit. 

Le secrétaire lira le rapport , le procès-verbal 
ou la plainte et les pièces à Tappui. 

Les témoins, 8*il en a été appelé par le rap- 
porteur et le pi*évenu, seront entendus. 
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Le prévenu ou son conseil sera entendu. . 

Le rapporteur résumera l'aflaire et donnera 
ses conclusions. 

L'incul|>é ou son fondé de ]>ouvoirSy ou son 
conseil , . pourront proposer leurs observa- 
tions. 

Ensuite le conseil délibérera en secret et lior» 
de la présence du rapporteur, et le président 
prononcera le jugement. 

119. Les mandats d'exécution de jugement des 
conseils de discipline seront délivrés dans la 
même forme que ceux des tribunaux de simple 
police. 

120. Il n'y aura de recours contre les juge- 
mens définitifs des conseils de discipline que de- 
vant la cour de cassation » pour incompétence , 
ou excès de pouvoir, ou contravention à la loi. 

Le pourvoi en cassation ne sera suspensif qu'à 
regard des jugemens prononçant l'emprisonne- 
ment, et^ dans tous les cas, ce recours ne sçra 
assujetti qu'au quart de l'amende établie par la 
loi. 

121. Tous les actes de poursuites devant les 
conseils de discipline , tous jugemens, recours et 
arrêts rendus en vertu de la présente loi , seront 
disi^ensés du timbre et enregisti*és gratis. 

122. Le garde national condamné aura trois 
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jours francs, à |iariir du jour de la noliiicalion , 
pour se pourvoir en cassation. 

TITRB IV. 

Mesures excepdonncUes et iratisitoires pour ùi 
garde nationale en service ordinaire. 

123. Urns les trois mois qui suivmiit la pro- 
niuI{];alion do la présente loi, il sera pix>cédé à 
une nouvelle élection d odiciers , sous-ofTiciers 
ctca|K)raux^ dans tous les cor|M de la {;ardc na-* 
tionale. 

Néanmoins le {;ouvernement |)ourra suspen- 
dre pendant un an la réélection drs odiciers 
dans les localités où il le jugera convenable. 

124. Le Roi pourra sus|)endre ror(pnisation 
de la garde nationale pour une année , dans les 
communes qui forment un ou plusieurs cantons, 
et dans les communes rurales pour un temps 
(|ui ne pourra excéder trois ans. 

\j?.% délais ne pourront éti*e proro{;és ipien 
vertu d'une loi. 

125. Les organisations actuelles de la garde 
nationale par compagnie, {>ar bataillon et par 
légion 9 qui ne se trouveraient pas ronfiirmcs^ 
aux dis|H>sitions de la présente li>i, ponrnr.tt 
élre provisoirement maintenues par une ordon- 
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nance du. Roi, sans toutefois que cette autorisa- 
tion puisse dépasser l'époque du 1** janviet; 
1832. 

126. I^'^ compagnies qui dépassent le maxi- 
mum fixé par la présente loi ne recevront pas ^e 
nouvelles incorporations jusqu'à ce qu'elles 
soient rentrées dans les limites voulues par cette 
loi f à moins que toutes les compagnies du ba- 
taillon ne soient au complet. 

TITRJi V. 

Des déiaclieinens de la garde nationale, 

SKCTION PREMlàRE. 

jippel et service des détacïtemens. 

127. La garde nationale doit fournir des dé- 
tachemens dans les cas suivans : 

1*" Fournir, par détachement , en cas d'insuffi- 
sance de la gendarmerie et de la troupe de ligne, 
le nombre d'hommes nécessaire pour escorter 
d'une ville à l'autre les convois de fonds ou d'ef- 
fets appartenant à l'État, et pour la conduite 
des accusés, des condamnés et autres prison- 
niers; 

2** Foin*nir des détachcmens pour porter se- 
cours aux communes, arrondisscmens et dé|>ar- 
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tcmciis voisins qui seraient troublés ou menacés 
|Kir des émeutes on des séditions, ou |)ar Tincur- 
sion de voleurs, brifpinds et autres malfaiteurs. 

128. Ix)rsqu*il faudra porter secours d*un lieu 
dans un autre, pour le maintien ou le rétablis- 
Inent de Tordre et de la paix publique, des dé- 
tachemens de la garde nationale en service or- 
dinaire seront fournis, afin d'agir dans toute 
rétendue deTarrondissement, sur la réquisition 
du sous-préfet ; dans toute l'étendue du dépar- 
tement, sur la réquisition du préfet; enfui, 9*il 
faut agir hors du département, en vertu d'une 
ordonnance du Roi. 

En cas d'urgence, et sur la demande écrite du 
maire d'une commune en danger, les maires des 
communes limitrophes, sans distinction de dé- 
|>artement, pourront néanmoins requérir un dé- 
tachement de la garde nationale, de marcher 
immédiatement sur le point menacé, saufi 
rendre compte , dans le plus bref délai , du 
mouvement et de ses motifs à l'autorité supé* 
rieurc. 

Dans tous ces cas, les détachemens de la 
garde nationale ne cesseront pas d'être sous 
lautorité civile. L'autorité militaire ne prendra 
\v conunandement des détachemens de la garde 
nationale , pour le maintien de la paix publique. 
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que sur la réquisition de Taulorité administra- 
tive. 

129. L'acte en vertu duquel , dans les cas dé-* 
terminés par les articles précédehs , la f^rde 
nationale est appelée à faire un service, de dé- 
tachemens, fixera le nombre des hommes re* 
quis. 

130. Lors de Tappel fait conformément aux 
articles précédens y le maire, assisté du com- 
mandant de la garde nationale de chaque com- 
mune , formera lés détachemens parmi les hom- 
mes inscrits sur le contrôle du service ordinaire, 
en commençant par les célibataires et les moins 
âgés. 

131. Ijorsque les détachemens des gardes na- 
tionales s éloigneront de leur commune |>ondant 
plus de vingt-(|uatre heures , ils seront cissimilés 
à la troupe de ligne pour la solde , Tindemnité 
de route et les prestations en nature. 

132. Les détachemens à l'intérieur ne {pour- 
ront être reciuis de faire un service hors de 
leurs foyers de plus de dix jours sur la ré(|uisi- 
tion du préfet, et de plus de soixante joui*s eu 
vertu d'une ordonnance du Koi. 
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SECTION II. 

Disc^Une. 

133. Lorsque, conrorinément à l'ariicle 127, 
la garde nationale devra fournir des détache- 
mens en service ordinaire , sur la i*équisiiion du 
sous-préfet , du préfet , ou en vertu d*une or- 
donnance du Roi, les j>eines de disciplicine se- 
ront fixées ainsi qu*il suit : 

Four les olTiciers : 

1* LfCS arrêts simples, {Hiur dix jours au plus; 
2* La réprimande, avec mise à Tordre; 
3** Les arrêts de rigueur, pour six jours au plus; 
4* La prisoD , pour trois jours au plus. 
Pour les sous-oniciers ca|)oraui( et soldats : 
1* La consigjie, pour dix jours au pins; 
2* La réprimande avec mise à Tordre ; 
3* Lasalle de discipline, pour six jours au plus; 
V La prison, pour quatre jours au plus. 

134. Les peines des arrêts de rigueur, de la 
prison et de la réprimande avec mise à Tordre , 
ne [K)urront être infligées que par le chef du 
corps : les auCfes peines pourront Têtre par tout 
supérieur à son inférieur , à la charge d'en i*endi*e 
compte dans les vingt-quatre heures, en obser- 
vant la hiérarchie des grades. 

135. La privation du grade, pour les causes 
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que sur la réquisition de raulorité administra- 
tive. 

129. L'acte en vertu duquel , dans les cas dé- 
terminés par les articles précédehs , la ^rde 
nationale est appelée à faire un service, de dé- 
tachemens, fixera le nombre des hommes re- 
quis. 

130. Lors de Tappel fait conformément aux 
articles précédens y le maire, assisté du corn-* 
mandant de la garde nationale de chaque com- 
mune , formera lés détachemens parmi les hom- 
mes inscrits sur le contrôle du service ordinaire, 
en commençant par les célibataires et les moins 
âgés. 

131. lorsque les détachemens des gardes na- 
tionales s éloigneront de leur commune {>endant 
plus de vingt-(|uatre heures , ils seront assimilés 
à la troupe de ligne pour la solde , l'indemnité 
de route et les prestations en nature. 

132. Les détachemens à Tintérieur ne |K)ur- 
ront être rc(|uis de faire un service hors de 
leurs foyers de plus de dix jours sur la réciuisi- 
tioii du préfet, et de plus de soixante joui*s ou 
vertu d*une ordonnance du Koi. 
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SECTION II. 

Discipline. 

133. Lorsque, oonfonnément à rariicle 127, 
la garde nationale devra fournir des détache- 
mens en service ordinaire , sur la réquisition du 
sous-préfet , du préfet , ou en vertu d'une or- 
donnance du Roi, les jieines de disciplicine se- 
ront fixées ainsi qu*il suit : 

Pour les olliciers : 

1* Lies arrêts si mples , {lour dix jours au plus ; 
T La réprimande t avec mise à Tordre; 
3* Les arrêts de rigueur, pour six jours au plus; 
V La prisoD , pour trois jours au plus. 
Pour les sous-ofTiciers ca|)oraui( el soldats : 
1* La consigne, pour dix jours au pins; 
2* La réprimande avec mise à Tordre ; 
3* Lasalle de discipline, pour six jours au plus; 
4* La prison, pour quatre jours au plus. 

134. Les peines des arrêts de rigueur, de la 
prison et de la réprimande avec mise à Tordre , 
ne |K)urront être infligées que par le chef du 
corps : les auC!*es peines pourront Tétre par tout 
supérieur à son inférieur , à la charge d'en rendre 
compte dans les vingf-i(uatre heures, en obser- 
vant la hiérarchie des grades. 

135. La privation du grade, pour les causes 
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énoncëcs dans les artiples 9U et 1)3 , sera pro- 
noiicce par un conseil de discipline , compose 
ainsi (pi'il csl dilà la section vni du tilre ni. 

Il n'y aura quW seul conseil de discipline 
pour tous les détachemens formés d'un même 
arrondissement de sous-pi*éfecture. 

136. Tout garde national, dési{pié pour faire 
partie d'un détachement, qui refusei*a d'obtem- 
pérer à la i*équisition y ou qui quittera le déta- 
chement sans autorisation , sera traduit en 
{>olice correctionnelle, et puni d'un emprison- 
nement qui ne poun'a excéder un mois : s'il est 
ofiicier, sous-ofiicier ou caiK)ral, il sera, en 
outre , privé de son grade. 

Disposition commune aux deux titres précéiien s. 

137. IjCS gcirdes nationaux blessés pour cause 
de service, auront droit aux secours ,. pensions 
et récompenses que la loi accorde aux militaires 
en activité., 

TITRE VI. 

Des corps détachés de la garde nationale pour 

le senfice de guerre. 

SECTION PHEMIÈRK. 

yippcl et sennce des corps détachés. 
138. La (;arde nationale doil fournir des cx>rps 
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(lélAchcs |>oiir la dérense des places fortes , des 
œtcs et des imutières du royaume, comme 
«inxiliaires de Tannée active* 

Lie service de (guerre des corps détachés de 
la garde nationale , ne pourra pas durer plus 
d*unc année. 

139. Les corps détachés ne pouroht être tirés 
de la garde nationale cpren vertu d*une loi 
siiéciale « on , pendant Fabsence des Chambres , 
{mr une ordonnance du Roi, qui sera convertie 
eu loi lors de la premièi*c session. 

1A0. L'acte en vertu duquel la garde natio- 
nale est appelée à fournir des cx>rps détachés 
pour le service de guerre, fixera le nombre des 
hommes requis. 

SPXTIOlf u. 

Désignation des gardes nationaux pour lafor^ 
maiion des corps détachés . 

141. Ijors de lappcl fait en vertu d*une loi 
ou (Tune ordonnance , conformément a lar- 
ticle 139, les corps détachés de la garde natio- 
nale se composeront : 

1* Des gardes nationaux qui se présenteront 
volontairement, et qui seront trouvés propres 
au service actif; 
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2^ Des jeunes gens de dii-huit à vingt ans, 
qui se présenteront volontairement, et qui seront 
également reconnus propres au service actif; 

3* Si ces enrôlemens ne suiFisaient pas pour 
compléter le contingent demandé , les hommes 
seront désignés dans l'ordre s|)ccirié dans l'ar- 
ticle 143 ci-après. 

142. Les jeunes gens de dix-huit à vingt ans, 
enrôlés volontaires ou remplaçans dans les 
iX)rps détachés de la garde nationale , resteront 
soumis à la loi du recrutement; mais le temps 
que les volontaires auront servi dans les corps 
détachés de la garde imtionale leur comptera 
en déduction de leur service dans Tarmée ré- 
gulière, si plus tard ils y sont appelés. 

143. Les désignations des gardes nationaux 
pour les corps détachés seront faites par le con- 
seil de recensement de chaque commune, [)armi 
tous les inscrits sur le contrôle du service ordi- 
naire, et sur celui du service extraordinaire, 
dans Tordre qui suit : 

V Les célibataires; 

Seront considérés comme célil>ataires tous 
ceux qui , postérieurement à la présente loi , se 
marieraient avant d avoir atteint l'âge de 23 ans. 

2° Les veufs sans enfnns; 

IV IjCs mariés sans cnfans; 
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V Les mariés avec eiifans. 

14/i. Pour la classe des célibataires » les con- 
lingeiis seront ré|Mirtis proportionnellement au 
nombre iriiommes ap|>arlenant à chaque année 
«U^puis vinfjt jusfprà trente-cinq ans : dans cha- 
que année la dési{];nalion se fera d api*cs V&ffe. 

Uans chacune des autres classes successives, 
les appels seront toujours faits en commençant 
pnr les moins âgés, jusqu'à râ(;e de trente ans. 
Uans chacune de ces répartitions annuelles, les 
mariés depuis la loi seront considérés cx)mme 
plus âgés «pie les célil>ataires. 

Lauié d*orplielins mineurs de père et de 
mère, le fiis unique ou Tainé des fds, ou li dé- 
faut de fils, le petit-fils ou Tahié des petits-fils 
d*une femme actuellement veuve, d*un père 
aveugle, ou d'un vieillard septuagénaire, pren- 
dront rang , dans Tappel au service des corps 
détachés, entre les mariés sans enfans et les 
mariés avec enfans. 

146. En cas de réclamations pour les dési- 
gnations faites par le conseil de recensement, il 
sera statué par le jury de révision. 

147. Ne sont point aptes au service des corps 
détachés , 

1* Les gaines nationaux qui n'auront pas la 
taille fixée par la loi de recrutement ; 
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2*" Ceux que des iufirmités constatées rendront 
impropres au service militaire. 

148. L aptitude au service sera ju{;ée par un 
conseil de révision, qui se réunira dans le lieu 
où devra se former le bataillon. 

Le conseil se composera de sept membres, sa- 
voir : 

Le préfet, président, et à son défaut le con- 
seiller de préfecture qu'il aura délégué; 

Trois membres du conseil de recensement dé- 
signés par le préfet, parmi les membres des con- 
seils de recensement des communes qui concour- 
ront à la formation du bataillon , 

Le chef de bataillon ; 

Et deux des capitaines dudit bataillon, nom- 
més par le général commandant la subdivision 
militaire ou le département. 

149. Les conseils de révision apprécieront les 
motifs d'exemption relatifs au nombre des en- 
fans. 

150. Les gardes nationaux qui ont des rem- 
plaçans à larmée ne sont pas dispensés du ser-- 
vice de la garde nationale dans les corps déta- 
chés ; toutefois ils ne prendront rang dans l'ap- 
pel qu'après les veufs sans enfans. 

1«51. I^ garde national désigné pour faire 
partie d'un corps détaché pouri*a se faire rem- 
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placer par un Français âgé de dn^huit à qua- 
rante ana. 

Le remplaçant devra être agréé par le conseil 
de révision. 

1 52. Si le remplaçant est appelé à servir pour 
son compta dans un corps détaché de la garde 
national^^ le remplacé sera tenu d'en fournir 
un fiiitfe ou de marcher lui-même. 

153, l^ remplacé sera, pour le cas de déser- 
Uqû p responsable de son remplaçant. 

154« (iorpqu'un garde national porté sur le 
rôle du service ordinaire se sera fait remplacer 
dan3 un corps détaché de la garde nationale , il 
ne cessera pas pour cela de concourir au service 
ordinaire de la garde nationale. 

SECTION ni. 

Formaiion, nomination ojux emplois , et adnii^ 
nistraiion des corps détachés de la garde na- 
tionale. 

155. Les corps détachés de la garde natio- 
nale, en vertu des articles 138 et 139, seront 
organisés par bataillon d'infanterie , et par es- 
cadron ou compagnie pour les autres armes. Le 
Roi pourra ordonner la réunion de ces batail- 
lons ou escadrons en légions. 
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156. Des ordonnances du Roi détermineront * 
l'organisation des bataillons , escadrons et com- 
pagnies ; . le nombre, le grade des officiers, la 
composition et l'installation des conseils d'admi- 
nistration. 

157. Pour la première organisation, le» ca- 
poraux et soùs-officiers , les sous-lieutenàns et 
lieutenans seront élus par les gardes nationaux 
Néanmoins, les fourriers, sergens-majors, ma- 
réchaux-des-logis-^shefs et adjudans sous-offi- 
ciers seront désignés par les capitaines et nom- 
més par les chefs de corps. 

Les officiers comptables, les adjudans-majors, 
les capitaines et officiers supérieurs seront à la 
nomination du Roi. 

158. Les officiers, à la nomination du Roi, 
|H)urront être pris indistinctement dans la garde 
nationale, dans l'armée ou parmi les militaires 
en retraite. 

159. Les corps détachés de la garde nationale 
comme auxiliaires de larmée, sont assimilés, 
pour la solde et les prestations en nature, à la 
lroui)e de ligne. 

Une ordonnance du Roi déterminera les pre- 
mières mises, les massés et les accessoires de la 
solde. 

Les officiers, sous-officiers et soldats jouissent 
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d\ine |>ensioii de retraite, cumuleront, pendant 
la durée du service, avec la solde dactivité des 
grades qu'ils auront obtenus dans les corps dé- 
tachés de la garde nationale. 

1G0. L'uniforme et les marques distinciives 
des corps délacliés seront les mêmes que ceux 
de la garde nationale en service ordinaire. 

Ix; gouvernement fournira Tliabillement , 
Tarmement et Téquipement aux gardes natio- 
naux qui n*en seraient pas pourvus, ou qui 
n'auraient pas le moyen de s équiper et de s ar-^ 
mer à leurs frais. 

SECTION IV. 

Discipline iJes corps déiacliés. 

, 161. Lorsque les corps détachés de la garde 
nationale seront organisés, ils seront soumis à 
la discipline militaire. 

Néanmoins , lorsque les gardes nationaux re- 
fuseront d'obtempérer à la réquisition, lisseront 
punis d'un emprisonnement qui ne pourra ex- 
céder deux ans, et lorsqu'ils quitteront leurs 
corps sans autorisation , hors de la présence de 
l'ennemi, ils seront punis d'un emprisonne^ 
ment qui ne |)ourra excéder trois ans. 
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Dispositions générales. 

162. Sont et demeurent abrogée$ toiite9 lea 
dispositions des lois, décrets ou ordonnanœv 
relatives à Forfi^anisation et à la discipline des 
gardes nationales. . 

Sont et demeurent abrogées les dispositions 
relatives au service et à l'administration des 
gardes nationales qui seraient contraires à la 
présente loi. 

La présente loi , discutée , délibérée et adop- 
tée par la Chambre des Pairs et par celle des 
Députés y et sanctionnée par nous aujourd'hui , 
sera exécutée comme loi de l'état. 

Donnons en mandement à nos cours et tribu- 
naux, préfets, corjis administratifs, et tous au- 
tres, que les présentes ils gardent fit maintien- 
nent , fassent garder , observer çt maintenir, çt, 
pour les rendre plus notoires à tous, ils les fas- 
sent publier et enregistrer i)artout où besoin 
sera, et, afîn que ce soit chose ferme çt stable 
à toujours , nous y avons fait mettre notre 
sceau. 

Fait à Paris , au Palais^Hoyal , le 22<^ jour du 
mois de mai*Sy l'an 183K 

Signé, LOIJIS-PIIILIPPE. 
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00»B CIVIL. 



13. .L*cii*an(;er qui aura été admis |iar Taulo- 
risalion du Roi à établir son aomicilc en France, 
y jouira de tous les droits civils , tant qu il con- 
tinuera d*y résider. 

bOMi tÉSAL. 

10. La condamnalion aux peines établies par 
la loi est toujours prononcée sans préjudice des 
restitutions et domnia{;es-intér£ts qui peuvent 
ctre dus aux parties. 

A2. lits tribunaux jugeant correctionnelle- 
ment pourront, dans certains cas, interdire, en 
fout ou en partie, rexercioe des droits civiques. 
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civils et de famille suivant : 1" de vote et d'qlec-* 
tion; 2"" d'éligibilité; 3*" d'être appelé ou nommé 
aux fonctions de juré ou autres fonctions pu- 
bliques, ou aux emplois de l'administration , ou 
d'exercer ces fonctions on emplois; 4"* de port 
d'armes ; 5** de vote et de suflrage dans les déli- 
bérations de fainille ; 6'' d'être tuteur, curateur^ 
si ce n'est de ses enfans , et sur l'avis seulement 
de la famille ; 7° d'être expert ou employé comme 
témoin dans les actes; 8* de témoignage en jus- 
tice, autrement que pour y faire de simples dé^ 
clarations. 

234. Tout commandant ^ tout oilicier ou sous- 
officier de la force publique qui , après en avoir 
été légalement requis par l'autorité civile , aura 
refusé de faire agir la force à ses ordres, sera 
puni d'un emprisonnement d'un mois à trois 
mois, sans préjudice des réparations civiles qui 
pourraient être dues, aux termes de l'article 10 
du présent Code. 

254. Quant aux soustractions, destructions ou 
enlèvemens de pièces ou de procédures crimi- 
nelles, ou d'autres papiers, registres, actes et 
effets contenus dans les arcbives^ greffes ou dé-* 
pots publics, ou remis à un dépositaire public 
en cette qualité , les peines seront , contre les 
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grcfFierSy archivistes ^ notaires ou autres déposi- 
taires négligeas, de trois mois à un an d*em- 
prisonnementy et d'une amende de cent francs 
à trois ocnts francs. 

255. Quiconque se sera rendu coupable de 
soustractions, enléveniens ou destructions men- 
tionnées en Tarticle précédent, sera puni de la 
réclusion. 

Si le crime est louvrage du dépositaire lui- 
même, il sera puni des travaux forcés à lemiKS. 

256. Si le bris de scellés , les soustractions , 
enlèvemens ou destructions de pièces ont étc* 
commis avec violences envers les personnes, la 
|)eine sera , contre toute pci*sonne, celle des tra- 
vaux forces à temps , sans préjudice de peines 
plus fortes, s*il y a lieu, d*a.près la nature des 
violences et des autres crimes qui y seraient 
joints. 

258. Quiconque, sans titre, se sera immiscé 
dans des fonctions publiques , civiles ou mili- 
taires, oii aura fait les actes d'une de ces fonc- 
tions , sera puni d'un emprisonnement de deux 
à cinq ans, sans préjudice de la peine de faux , 
si Tacte |K)rtc le caractère de ce crime. 

33 1 . Quiconque aui*a commis le crime de vio 
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OU sera coupable de tout autre attentat à la |)u-» 
clcuri consomme on tenté avec violence contre 
les individus de l'un ou dé lauire sexe^ sera 
puni de la réclusion. 

334. Quiconque aura attenté aux nfi(ËurS» en 
excitant, favorisant ou fttcilitant habituelle-* 
ment la débauche ou la corruption de la jeunesse 
de Tun ou <le l'autre au-dessous de Tàge de 
21 ans, sera puni d'un emprisonnement de 6 mois 
à 2 ans , et d'une amende de 5p francs à 500 fr. 
— Si la prostitution ou la corruption a été ex- 
citée, favorisée ou facilitée par leurs pères, 
mères, tuteurs ou autres personnes chargées de 
leur surveillance, la peine sera de deux ans 
à cinq ans d'emprisonnement , et 300 francs à 
1000 franco d'amende. 

/f05. Quiconque, soit en faisant usage de fkux 
noms ou de fausses qualités, soit en employant 
des manœuvres frauduleuses pour persuader 
l'existence de fausses entreprises , d'un pouvoir 
ou d'un crédit imaginaire, ou pour faire naître 
l'espérance ou la crainte d'un succès, d'un ac- 
cident ou de tout autre événement chimérique , 
se sera fait remettre ou délivrer des fonds , des 
meubles ou des obligations, dispositions, billets, 
promesses^ quittances ou décharges , et aura. 
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par un de ces moyens , escroqué ou tenté d'es- 
croquer la totalité ou partie de la fortune d'ail*" 
truiy sera puni d'un efnprisonnement d'un an 
au moins et de cinq au plus , et d'une ailiende 
de cinquante francs au moins et de troiA mille 
francs au plus. 

Le toupahle pourra être, en outre, à compter 
du jour où il aura subi sa p«iue > interdit, pen- 
dant cinq ans au moins et dix ans àu plus, des 
droit)» m^ntiotmés «ti rutlide 42 du présent 
Code : le tout Sauf lès peine» plus (graves, s'il y 
a crime de faux. 

40G. Quiconque aura abuse des besoins, des 
faiblesses ou des passions d'un mineur, pour lui 
faire souscrire à son préjudice des obligations , 
quittances ou décharges, pour prêt d'argent ou 
de choses mobilières , ou d'effets de commerce, 
ou de tous autres effets obligatoires , sous quel- 
que forme que cette négociation ait été faite ou ' 
déguisée, sera puni d'un emprisonnement de 
deux mois au moins, de deux ans au plus, et 
d'une amende qui ne pourra excéder le quart 
des restitutions et des dommages-intéréts qui 
seront dues aux parties lésées, ni être moindre 
de vingt-cinq francs. 

La disposition portée au second paragraphe 
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du précédent article pourra de plus être ap- 
pliquée. 

408. Quiconque aura détourné ou dissipé, au 
préjudice du propriétaire, possesseur ou déten- 
teur/ des efTets, deniers, marchandises, billets, 
quittances ou tous autres écrits contenant ou 
opérant obligation ou décharge , qui ne lui au- 
raient été remis qu à titre de dépôt ou pour un 
travail salarié, à la charge de les rendre ou re- 
présenter, ou d'en faire. un usage ou emploi 
déterminé, sera puni des peines portées dans 
l'article 406. 

Le tout sans préjudice de ce (|ui est dit aux ar- 
ticles 254, 255 et 256, relativement aux sous- 
tractions et enlèvemens de deniers , eflets o u 
pièces, commis dans les dépôts publics. 

463. Dans tous les cas où la peine d'empri- 
prisonnement est portée par le présent Code, si 
le préjudice causé n'excède pas vingt-cinq franco, 
et si les circonstances paraissent atténuantes, les 
tribunaux sont autorisés à réduire l'emprispnne- 
ment, même au-dessous de six jours, et l'a- 
mende, même au-<lessous de seize francs. Ils 
pourront aussi prononcer séparément Tune ou 
l'autre de ces pleines, sans qu'en aucun ci>s elle 
puisse être au-dessous des peines de simple po- 
lice. 
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1411 M 14 BmvMAtma am w. 

Art. i»». L'article 5 du titre IV de la première 
partie du réglemetit de 1738, qui assujettit les 
demandeurs en cassation à consigner Tamende 
de 150 livres ou 75 livres , selon la nature des 
jugemens, sera strictement observé tant en ma- 
tière civile qu'en matière de police correction- 
nelle et municipale. 

L'amende est de 150 francs pour les juge- 
mens ou arrêts contradictoires , et de 75 francs 
pour les jugemens et arrêts par défaut. 



i»»o. 



06. La présente charte et tous les droits qu'elle 
consacre demeurent confiés au patriotisme et au 
courage des gardes nationales et de tous les ci- 
toyens français. 



Nota. On doit interpréter les lois i laide des 
lois elles-mêmes, c'est-à-dire en rapprochant 
les difTérentcs dispositions législatives qui ont 
entre elles quelque rapport. Tout autre com- 
mentaire n'est qu^une opinion particulière pri- 
vée de force légale. Pour parvenir à ce but, 
nous ne nous sommes pas bornés a citer dans 
l'appendice ci -dessus les articles des Codes 
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énoncés positivement clans la loi sur la garde 
nationale , nous avons encore mpportc ceux qui 
peuvent y avoir trait indirectement. En lisant 
avec attention ces divers articles, il sera facile 
de lever les doutes que ferait naître le texte 
de la loi. 
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Nous no parlerons ici que pour mémoire des 

• 

troubles assez peu importans dont le procès de 
quelques jeunes gens, appartenant aux écoles et 
à lancienne artillerie de la garde nationale, fu- 
rent le prétexte plutôt que la cause. Nous men- 
tionnerons de même seulement le mouvement 
dont la place Vendôme fut le théâtre le jour 
anniversaire de la mort de Napoléon , mouve- 
ment que la garde nationale dissipa facilement 
et sans coup férir. Sa tAche d'ordre et de paix 
est désormais rendue facile par Tesprit d*union 
et de fraternité (|ui règne dans ses rangs , qu'il 
suflira toujours de réunir au nom de la patrie 
|)our dissiper les agitateurs. 

La nouvelle loi, cependant, devait recevoir 
une prompte exécution en ce qui concernait la 
réélection des oIFiciers : avant de lui donner 
une organisation définitive ^ le Roi voulait se 
trouver encore une fois au milieu de ses rangs. 
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Il la convoqua donc à une dernière revue, ja- 
loux qu'il était de rendre un nouvel hommage 
à cette garde nationale qui , après s'être recréée 
d elle-même , sans autres règles , sans autres 
lois que celles de ses souvenirs et de son patrio- 
tisme, après s'être replacée d'élan et miracu- 
leusement sous les armes y avait constamment 
fait y durant dix mois^ un service tel qu'on n'au- 
rait osé l'attendre des troupes les plus instruites 
et les mieux disciplinées. C'est à elle sans doute 
et à ses sympathies avec un Roi autour duquel 
elle aime tant à se presser , que nous devons 
rétablissement stable d*institutions franche- 
ment libérales et une paix honorable. 

N'est-ce pas en efTet dans les rangs de cette 
imposante garde nationale que la France et 
l'étranger lui-même ont trouvé des témoignages 
de cette unanimité de sentimens où il convient 
de chercher le véritable esprit du pays ? C'est à 
travers des sacrifices répétés de temps et d'ar-^ 
gcnt , c'est sous im régime sans règles fixes et 
tout provisoire, qu'elle s'est formée, consistante, 
énergique , à tel point qu'une vieille et régu- 
lière organisation n'aurait rien produit de plus 
fort et de mieux discipliné. 

C'était assurément dans l'intention de recon- 
naître tant d'éclatans services, d*en exprimer 
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sa (;ratilude^ devenue un sentiment profond et 
personnel par les rapports constans établis de- 
puis dix mois entre le Roi et la garde nationale , 
que Louis-Philippe désirait si vivement de passer 
une dernière revue avant que Tapplication de la 
loi noilvcllo soumit à une réélection ceux don- 
le zèle et I ardeur avaient rendu de si constans 
et de si précieux services. 

Cette revue, p<xsséclc 15 mai, était favorisée 
|>ar un temps ma(];ni(ique. Le Roi, ses fils, un 
brillant état-major, se virent accueillis par Tao- 
clamation unanime de la garde nationale. Ce- 
tait une fête d adieu ; Louis-Philippe partait 
le lendemain pour parcourir la Normandie : 
soixante mille hommes, dévoués au maintien 
du trône qu'ils ont élevé , l'accompagnaient de 
leurs vœux. Une seule pensée attristait cette fête 
militaire : Lafayette , éloigné par quelques in- 
trigues de cour, n*y assistait pas ; son nom était 
dans toutes les boiiches , son souvenir dans tous 
les cœurs. L amour de Tordre , le respect de la 
discipline comprimaient seuls Texpression d*un 
unanime regret. 

Le soir même Louis -Philippe adressait au 
commandant de la garde nationale la lettre sui- 
vante : 

c( Vous savez, mon cher général, que j'avais 
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voulu célébrer ma fête de la inanièi^e qui me 
convenait le mieux , en revoyant encore la garde 
nationale de Paris et de la banlieue , telle qu'elle 

. avait été formée par Torganisation spontanée de 
juillet et d'août. Je voulais , avant que cette or- 
ganisation eût subi les changemens prescrits 
par la loi qui règle sa constitution , témoigner 
à la garde nationale que , par son zèle patrioti- 
que et tout volontaire I elle a^urpas^é en in^truc* 
tipn, Qp discipline et en dévouement toutçeque 
je pouvais attendre d'elle , et tout ce que la 
France pouvait en espérer. Je ne crains pas de 
le dire y mou cher général , l'histoire dea notions 
ne préiente pa» d'ej^emple d'un élan ay^i gé^ 
néreux et d'un résultat aussi brillant; et IQPn 
orgueil national me porte à croire qu'il n'y ^vait 
que des Ffançai^ qui en fussent capables» 

(c Mais j'ai encore d'autres dettes à acquitter 
envers la garde nationale- Je dois d's^bord lui 
témoigner la reconnaissance de la nation et la 
mienpe , pour cette activité , cette patience 6t ce 

. wng-froid , souvent plus difficiles que le CQW- 
rage , avec lesquels elle a si puissamment con-* 
couru y au milieu des circonstances pénibles que 
nous avons eu à traverser dans les neuf mois qui 
viennent de s'écouler, à la répression des ten- 
tatives d'u(>itatioii , et au irtablissement de l'or- 
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dre public , sans lequel il ne pouvait y avoir ni 
liberté j ni pros{iérité pour la France. 

(( Je vais ensuite m acquitter de deux dettes 
|>ersonnelles , et témoig;ner à la garde nationale 
combien mon cœur est pénétré de Taccueil 
<pi'clle m'a fait , des sentiraens qu'elle m'a ma- 
nifestés, et de Taflection qu'elle me témoigne 
en toute occasion. Je sens que je les dois à la 
connaissance; quelle a de mon patriotisme, et à 
la garantie que présente ma longue carrière ; de 
ma fidélité à mon pays et de mon dévoâmentà 
la cause sacrée de ses libertés constitutionnelles. 
Mais que la garde nationale connaisse aussi tous 
les sentimens (|uc je lui porte ; <pi elle sache 
combien je m'identifie «à elle dans tous les ser- 
vices qu'elle rend à la patrie , et combien elle 
doit toujours compter sur ma vive et sincère 
afTection. 

cr Je ne puis trouver, mon cher général , de 
meilleur interprète auprès de la garde nationale 
(|ue celui qui remplit si dignement le poste im- 
portant où ma confiance vous a placé. Veuillez 
donc lui faire connaître tout oc que je viens de 
vous exprimer. 

« A Saint-Gloud, dimanche soir, 15 mai 1831. 

«c 1x)iiis- Philippe. » 

iS 
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Dès le lendemain Télection des officiers com- 
mença dans les treize légions de la garde natior 
nale. Partout l'ordre le plus imposant, la régu- 
larité la plus parfaite présidèrent à cette opéra- 
tion toute constitutionnelle. Dès lors la garde 
nationale, définitivement organisée, oflrit aux 
citoyens et au gouvernement un ferme et loyal 
appui; une garantie inaltérable et sacrée du 
maintien des droits précieux, conquis au prix 
de tant d'eflbrts, de persévérance et de sacri- 
fices. 
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CIlAriTRi: COi^lPLÉMENTAlUE. 



Snminntrr. 

Sitii.iiioh de» ]iai II». — Troubles rrprimcn. — Allinncr *\rn 
i)i%r\Mv% vi (les Ue|>iiblic«iiiis. — Toiiintivcs ri'voltilion- 
iinires A Pniis, dans li* Midi et dans r<>ii< st. — («onvoi 
du ('oiirial l.niiini-(|iir. — liisnrrrrlion. — Jom ih'ts drs 
f» ri (> juin. — liîi Garde iiatioiialr rc^prinic rin^iirrcc- 
tioii. 



La Garde nationale élail délinili veinent cons- 
liUiée. Son excellent esprit, son clévoûmentsans 
bornes à la canse de Tordre et de la liberté, as- 
suraient désormais à la Fi-ance des jours de |uiix, 
de force et de rc|K>s; Tannée 18IH s'écoula donc 
sans (praucun événement im|>orlant vint trou- 
bler le cours cTune prospéiité renaissante, et 
d'une tran(|uillité dont, après de si violentes se- 
couses, cbacun sentait le besoin. I^a France, pai- 
sible au-dedans, irs|>ectée au-debors, rassuii^e 
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sur son présent , commença à se reposer avec 
confîance du soin de son avenir sur la sagesse 
et la prévoyance du gouvernement de son choix, 
sur la vigilance et le dévoûment du million de 
Gardes nationales que TÊtranger avait vu sur- 
gir au premier appel de la patrie avec autant de 
surprise que d'admiration. 

I^ics constans ennemis du repos de la France 
ne se décourageaient pas cependant : habitués 
de longue main à fomenter la discorde , ils s'a|)- 
pliquèrent à tourner habilement à leur profit 
le moindre sujet de mécontentement, «ippelant 
à eux les amours-propres désappointés, les am- 
bitions déçues, les rivalités malveillantes, ils 
grossissaient leur parti à force de soins, de pro- 
messes et de dons. 

Ce système de séductions et de basses intri- 
gues une fois arrêté, de coupables tentatives de- 
vaient nécessairement avoir lieu : dès Tannée 
1831 les partisans de la dynastie déchue, enhar- 
dis par une clémence qu'ils interprétaient à 
faiblesse , osèrent à diverses reprises risquer des 
mouvemens (pie ranti|mlliie {;énéralr devait ré- 
primer tout d'abord. Toujours ils trouvèrent la 
Garde nationale et la population parisienne en- 
tre eux et le trône de juillet. Toujours leurs cri- 
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nuncls essais furent réprimes ; la clémence se 
mêlant au mépris fit seule justice de leurs cou- 
pables espérances. 

Constamment vaincus, jamais découra{jés, les 
carlistes reconnurent alors cpie la seule chance de 
succès |K)ssiblo , se trouvait pour eux dans Fal- 
liance d'un autre parti , isolé de même au sein 
de la nation , msiis anime du moins de senti- 
mens éncr({;i(pics ^ mu |mr une conviction pro- 
fonde^ doué enfui de résolution et de coura{];e; 
les carlistes dés lors se mirent à la remorque des 
républicains, décidés a les seconder dans leurs 
tentatives hardies , résolus à les aider à renver- 
ser ce qu*avait édifié la révolution de 1830, se 
réservant toutefois de profiter après la victoire 
de Timpéritie et des fautes de ces incompatibles 
alliés, pour ressaisir un pouvoir que le parti 
regarde comme un patrimoine à lui seul inféodé 
à jamais. 

Ainsi s'expliquent tant de mouvemens , tant 
démentes; et la plantation de l'arbit^ de la li- 
berté à la place Louis XV , et les premiers 
troubles de TOuest , et les affaires de Lvon et 
Grenoble, et TafTaire de la rue des Prouvaires, 
et lechauffourée de Marseille , et l'apparition de 
la duchesse de Berry dans la Vendée. Toutes 




250 llISTOlRIi: POPDLATHR 

ces icntalives t[iie l'oxcellcnl cspril dos popula-^ 
lions sut réprimer se rutlacliaieiilù un plan uni- 
que; mais c*étaiL à Paris que le coup décisif de- 
vailétre frappé; les ennemis du gouvernement 
fondé en juillet avaient i*ésolu de se mesurer 
corps à corps avec lui ; la première occasion , le 
premier prélexle devaient amener uuconllit dé- 
cisif. 

C'est sur ces entrefaites qu'un des plus élo- 
cpiens or(][anes de l'opposition parlementaire fut 
enlevé par l'épidémie qui désola la France. Im 
convoi du {];énéral Lamaniue devait être |)our 
les amis de la gloire et de la liberté constitu- 
tionnelle un jour dii deuil et de regrets; il de- 
venait pour les fauteurs de trouble et d'anarchie 
un prétexte de désordres et d'insurrection. Nous 
ne rctraccM'ons pas les circonstances de cette cé- 
rémonie où le gouvernement s'était appliqué 
à faire régner une grave régularité; la Garde 
nationale, la garnison de Taris, les réfugiés des 
diverses nations , les écoles, l'industrie , y étaient 
repi*ésentés |Kir des députations nombreuses; 
au premier aspect, ce cortège ■{)résentait les|>ec- 
tacle le plus imposant. Un bruit généralement 
répandu cependant , taisait craindre que de 
(P'ayes désordres no si^n issent ces démonstra- 
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lions; rautorilé était avertie que de coupables 
tentatives aui*aient lieu à la place de la Bastille 
oii devait s'arrêter le convoi. 

Là, en efTet, après cpie des discours où les 
plus touclians re{;rets étaient exprimés eurent 
été prononcés par dlionorables niembi^es de la 
Chambre et des officiers de Tannée, des paroles 
incendiaires se fin^nt entendi^e des provoca- 
tions furent adressées à la masse populaire ; le 
drapeau rou{;e , le bonnet phry{;ien furent ar- 
borés : les cris vive la république ! à bas le Roi ! 
retentirent au sein d*une foule aflidée. L'auto- 
rité fut insultée, la force constitutionnelle mé- 
connue; des hommes enfin qui n'eussent dû 
paraître à cette céi^émonie luncbi*e que iK)iir 
rendre à la mémoire d'un brave un dernier tri- 
but de re{];rets, se montrèrent en armes; la 
troupe assaillie de coups de feu dut riposter, et 
le plus déplorable désordre éclata en un instant. 

L;i (jarde nationale s était rendue sans armes 
au convoi. Trésente à ce conflit qu'elle n'avait 
pu prévoir , elle ne pouvait manquer de recon- 
naître la main d'où partait le coup. Elle s'em- 
pressa de s'éloifjner des criminels auteurs d'une 
tentative insensée , et re{];a{;na au plus vite ses 
loyers , ne prévoyant (pie trop que bientôt le 
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secours des bons citoyens serait nécessaire pour 
assurer le triomphe de l'ordre et le maintien de 
la paix publique. 

En effet , ce n'était pas une émeute, c'était 
une révolte. Organisés dès long-temps, les in- 
surgés s'étaient jiartagé les rôles; landis que les 
uns élevaient précipitamment des l)arricades 
au faubourg Saint-Antoine, dans les rues Saint- 
Martin, Saint-Denis, Montmartre, etc., d'au- 
tres se portaient à l'Arsenal , à la Poudrière, aux 
manufactures d'armes de la rue la Roquette, et 
s'emparaient de fusils et de munitions : leur 
cri était aux barricades ! vive la république! \jk 
guerre civile se trouvait organisée. 

Lie rappel battait cependant dans les divers ar*- 
rondissemens de Paris, etlagarde nationale fra- 
ternisant avec la troupe de ligne, se iN)rtait sur 
tous les points où les insurgés se fortifiaient. 
Bientôt une vive fusillade fut engagée en tête de 
leurs barica des; Paris surpris à l'improviste était 
plongé dans une profonde stupeur. La résolu- 
tion de la Garde nationale lui rendait toulefois 
la confiance, et les paisibles habitans ne dou- 
taient pas que la milice citoyenne ne parvint, 
dès le lendemain, à faire triompher l'ordre et 
à assurer le règne des lois. 
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Le Roi cependant, à la première nouvelle de 
ces cruels événcmens, était accouru à Paris, et 
des cris de dévoûment et d'amour raccueillaient 
à son arrivée au Carrousel où une partie de la 
Garde nationale était réunie. 

Le G , dès la pointe du jour, le Iloi |)assait en 
revue les léfjions de la Garde nationale de Paris 
(|ui s*élaient portées, au grand complet, sur la 
place du Carrousel , les boulevards et les quais. 
LfCS braves Gardes nationales de la banlieue, ac- 
courues au premier bruit des événemens dont 
la capitale avait été le théâtre, demandaient 
avec ardeur à marcher les premiers contre les 
révoltés; la ligne ne montrait pas moins de 
bonne volonté. A huit heures, les barricades du 
faubourg Saint-Antoine , de la Grève, de la rue 
Saint-Denis, de la place du Châtelet, attaquées 
vivement, furent enlevées au cri de Vive le Roi! 
et les insurgés repoussés de maison en maison 
n occupèrent plus que le marché desinnocens, 
une partie resserrée de la rue Saint-Martin , 
le cloître Saint-Méry et les petites rues qui 
établissent la communication entre cette posi- 
tion et le marché des Innocens. 

Les Gardes nationales de Paris et de la ban-^ 
lieue avaient fait pi*euvc dans les diflerens eu- 
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(pigumciis qui avaicnl eu lieu te ntatiiki <riiii 
courage et d'un dévoûment dignes d'admiralion; 
elles ne voulurent pas laisser leur ouvi'age in- 
complet, et résolurent de partager les dangers 
de la troupe de ligne dans la dernière et décisive 
attaque qui allait s'engager contre les révoltes, 
dans la position formidable où ils s'étaient re- 
tranchés. 

Au marclic des liinoeens, les insurges occu- 
ltaient les maisons sur les quatre faces, et diri- 
geaient un feu meurtrier sur tout ce qui s'ap- 
prochait ; les Gardes nationaux, postés au centre, 
et protégés [Mirlcs auvcns des Irauticpies, ne tar- 
dèrant ]>as à les déloger; le canon fit évacuer 
les maisons dont la résistance était trop vive; 
dès lors le centre de l'action se trouva resserre 
au cloître Saint-Méry. 

Là, lesruesSaint-Méry et Saint- Martin étaient 
coupées par des barricades d'une force et d'une 
élévation extraordinaires; les révoltés occn- 
{Kiient les maisons dans toute l'étendue de ces 
deux rues, et celles qui forment le carrefour 
entre les rues Saint-Méry et des Arcis. Un feu 
bien nourri défendait les abords, et ce n'clait 
qu'avec une extrême i-ésolution et des pertes 
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considérables qu'il pouvait ctrc |)OSsible de 
s em|mrcr de celle position formidable. 

Dès midi la fusillade avait commencé sur ce 
point; la Garde nationale Tavait en(jagée; les 
cissiq^és dans leur silualion désesix^rée, soute- 
naient Taltaipie avec une extrême vigueur. 
Quatre fois Tescalade avait été tentée , quatre 
(bis la mouscpieterie de la barricade , lâchée à 
bout |K)rlant sur les assaillans les avait repous- 
sés, et le canon |K)uvait à peine, après deux 
heures d*un feu nourri , faire brèche sur ce ter- 
rible rempart. 

Verscin(| heures cependant, la brèche devint 
praticable : les Gardes nationaux alors s'élan- 
cent suivis de la troupe de ligne , et pénétrent 
dans la barricade au milieu de la grcle de balles 
que vomissent les maisons voisines. Dès lors tout 
était terminé. 

Nous n'cntreprendmns pas de relever tout 
ce qu'a d*admirable ce courage, cedévoùment 
de citoyens (|ui , pour assui*er la [^aix publique, 
bi*avent la mort avec un siuig- froid dont se- 
tonncnt les vieux soldats. C'est dans leur {latrio- 
ti<iue victoii*e ({u'ils ti*ouvent la récompense de 
leurs glorieux travaux. 

Dans ces héroïques journées, la Garde natio- 
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iialc à conquis des titres ininiorlels à la recon- 
naissance comme à l'admiration de la Fiance : 
pour la seconde fois elles nous a donné la liberté 
et le repos. 



Lediniauchtt lo, une revue Lrilbnlo réunie, sur la ligue entière de» 
Loulcvardi , let treise légions de la Garde nationale et les troupes da 
rarmée qui avaient partagé sa gloire et ge* dangers. Partout un In- 
exprimable enthousiasme accueillit le Koi sur son i>assage j et cette 
belle journée dut enlever leur dernière espérance aux ennemis du 
trdne de juillet. 



Nous eussions désiré donner dés à présent la liste dus (îanlcs na- 
tionaux tués ou blessés eu combattant pour nos lois. Les lenteurs de 
l'enquête que fait faire le gouvernement, nous eu empêchent: nous 
publierons dans un supplément cette liste de noms glorieux. 

Voici le relevé du nombre de blessés entrés dans les hopiuux à U 
suite des journées des & et G juin. 

A rildtcl-Dicu , il a été reçu i Ss blessés j à l'hôpital Saint-Louis , 
ii3 j à l'hôpital desGreuiers-d'Aboudauce, 68 ^ à l'hôpiul Saint-An- 
toine, i6 i à la Pitié, i&j à l'hôpital Beaujou, i * ^^ Charité, 0} k 
l'hospice Ncckcr, s j au Val-dc-Gràcc , 37 i ou Gros Caillou, & j à U 
rue Blanche, 3j total, 416. 



FIN. 




^ÙMSÈ 



DES BIATIERES. 



rUKFACE. 



CHAPITRE PREMIER. 



Pi-oji!U tic la cour. — Attitude de Tasscinblëc nationale. — 
Pari» est cerné par des trou|)e8. — Craintes des liabi- 
tans de Paris. — JVIouTcmcns populaires. —Création de 
la milice parisienne. — Organisation. — Prise de la 
Bastille. — M. de LaXayctte est nommé commandant- 
général. I 

CHAPITRE U. 

La milice parisienne prend le titre de Garde nationale d«* 
Paris. — Le roi vient à Paris. — Il «ndopte la cocarde de 
rinsurreclion. — Troubles: meurtres de Foulon et de 
Derthier. — M. de Lafayette donne sa démission. — Il 
est réélu rom mandant-général par tous les districts. — 
I^a cocarde tricolore remplace celle de la ville. — Nou- 
velle organisation provisoire de la Gaitle nationale. — 
Repas des gardes-du-corps. — Le peuple marche «ur 
Versailles. — Journée du G octobre. — La Garde natio- 
nale sauve la famillo royale. —Voyage du roi à Paris, iii 



TABLE DES MATIERES. 



CHAPITRE III. 



Trniilili-saii faiilMiiii^; Sninl-AïUoinr. —AlVnirr •)<;« iIk- 
valî ers il 11 poignard. — Fêluilc la Fi'ili'nilioiiilcsfàai'ilirs 
nationales <le France. — Ëinigratinn. — T.c coniman'- 
ilniK-^éni'^ral quitte et i-cpi-ciiil les foiiclioiia. — t'iiiic 
(lu i-oî.— Son arrestation iWarennes. — Rasscinl)l<;ineni 
pour dcinaniler la diVlii'-.-tiiM. — ),i- draix-an roi)(;e est 
(li^ployé au CIiainpik'-Mars. ^■x 

CHAPITRE IV. 

M. lie Lafaycttc quitte le coinmnndeincnl {;i'-ni';ral et pari 
pour l'aniH-'e acûvc. — Aspect île l*aris. — Joiirni'i: 
tln 30 juin. — JoiirnOe du lo août. Cm 

CHAPITRE T. 

Ili'|>iiue i\ii la lei-reiir. — Ui (farde iintionali: reçoit li; 
liiri^ de sériions armées. — ri) lliemiidor. — IW-oi-ija- 
itisiilio» de lu ijarxiu luiliouale. — liisiii-rectinii. — 
Journée du i3 vendémiaire. Cf^ 

CHAPITRE VI. 

iNapoléon lUinaparte annihile l'insiituiion de la (îanle 
nationale. — l.e 8 janvier iKi4i il la constitue surd» 
nouvelles liases. — itataille ilc Paris. — Occupation de 
la lapiliile par les Alliés. — Retour de l'Ile d'EtW. 

Seconde iuvnsiini. — Le 16 avril 1827, Oliarlet X 

dts.'ïoiit la darde nationale. , lis 

CHAPITRE VII. 

l'raniulgaiion deii ordonnances de juillet i83o. — Le 
peuple de Paris prend les armes. — Gliule de Oliar- 
les X, La {^anle nationale s'orpanise mua 



TABLE DES MATIERES. 959 

flnnciil ilii (♦cnrral LafAycllc. — IjT ilur. crOilrniiK , 
iioininr liciitcnant-çcndral du royaume , est proclaiiir 
roi lies Français. — Revue au Clianip-fle-Mars. — Dis- 
tribution des drapeaux. — Mouveniens populaires. — 
Procès des ministres. — Licenciement de la compaf;nie 
d'arlillcrie. — 1m* |»rnrral linfayrttr donne sa dé- 
mission. i?.i 

CHAPITRE VIII. 

Troubles de Saint-Oermain-rAiixerrois. — Promulf^ation 
fie la loi sur ror(*anisation de la Garde nationale. — 
Uevuc du i5 mai. — Election des officiers. if»*^ 

Loi sur Torfianisation de la Garde Nationale. iT»'» 

CHAPITRE COMPLÉMENTAIRE. 

Silnntion drspartirs. — Troubles réprimes. — Alliance ib*^ 
rnrlisles vi drs Krpublicains. — Tcnlalives révolution- 
naires à Paris, dans le Midi et flans POuest. — (>)nvoi 
tin général Lamarqne. — Insurrection. —Journées des 
^> et G juin. — La (ianle nationale réprime l'iniurrec- 
tion. 9.17 



FIN OF. LA TABLF. 



ijoL 



j 



This book is a preservatioo phococopy. 
prodiiced oo HanuDenmll Liaer Print nadinl 
a 60 # book weight add-free aichivai paper 

which meets tfae requiremeats of 
NSI/NISO 2:39.48-1992 ( pennap eoce of papt 

PrBaervatkn phoCocopying and bindiiig 

Acmo Bookbiliding 
Charicatown, Maandniseda 

a 

199S 



